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Les aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions :  
une évaluation sur micro-données d’entreprises 
RÉSUMÉ 
La mission animation de la recherche de la Dares (Mar-Dares) [ministère du Travail, de l'Emploi et 
de la Santé] a lancé au cours de l'été 2009 un appel d'offre intitulé « Évaluation des effets de l’aide 
financière aux employeurs du secteur des hôtels-cafés-restaurants dans le cadre de la loi du 9 août 
2004 » dans le but de quantifier l’impact sur l’emploi et les salaires d’une politique sectorielle ori-
ginale. L'équipe du Centre d'études de l'emploi (CEE) a été retenue pour évaluer les effets de cette 
politique sur les entreprises des différents secteurs des hôtels-cafés-restaurants (HCR). L’objet de ce 
rapport est de présenter les résultats de ce travail d'évaluation. 
La loi 2004-804 du 9 août 2004 relative au soutien à la consommation et à l'investissement stipule 
dans son article 10 que les entreprises des secteurs des hôtels-cafés-restaurants (HCR) peuvent bé-
néficier d'une aide à l'emploi, pour une durée initialement prévue à un an et demi. Le décret n°2004-
1239 du 22 novembre 2004 précise le champ, les modalités d'application et l'ampleur de cette me-
sure. Le montant de l’aide forfaitaire est de 1 373 euros par an pour les salariés au Smic et varie 
entre 1 373 euros et 336 euros pour les autres salariés selon le sous-secteur d'activité et l'ancienneté 
de l'entreprise. Sont exclus de ce dispositif, les cantines, la restauration collective et d'entreprise et 
les hébergements non-touristiques. Les lois 2005-1719 du 30 décembre 2005, 2006-1666 du 21 dé-
cembre 2006 et 2007-1822 du 24 décembre 2007 étendent la période d'application de cette aide aux 
années 2006 à 2008. En outre, le décret 2007-1822 du 24 décembre 2007 modifie sensiblement les 
modalités d'application du dispositif, qui devient plus favorable pour l'ensemble des salariés rému-
nérés jusqu'à un Smic plus 3 % et pour l'ensemble des salariés issus de la restauration traditionnelle. 
En juillet 2009, la loi 2009-888 de développement et de modernisation des services touristiques 
abroge ce dispositif pour lui substituer une baisse généralisée de la TVA (taxe sur la valeur ajoutée) 
de 19,5 % à 5,5 % dans ce secteur.  
Cette politique sectorielle a donc été mise en place pendant cinq ans, entre 2004 et 2009, en faveur 
de 135 000 entreprises éligibles, employant entre 740 000 et 790 000 salariés
1 par an pour un coût 
global de 2,6 milliards d'euros, soit 520 millions d'euros en moyenne par an
2. Notons que 48 % de 
cette aide bénéficient exclusivement aux salariés au Smic qui sont surreprésentés dans les hôtels-
cafés-restaurants
3. 
La nature de cette aide est de type forfaitaire et plutôt ciblée sur les bas salaires, sauf pour les res-
taurants traditionnels. Les montants accordés sont par ailleurs différenciés selon les sous-secteurs 
d'activité. Ils sont maximaux pour les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurant et sont 
plus faibles pour les autres sous-secteurs (cafés, camping, traiteurs, auberges) qui occupent une 
place plus marginale dans l’ensemble. L’objectif affiché est de favoriser l'emploi et les salaires dans 
un secteur fortement utilisateur de main-d'œuvre non qualifiée et à bas salaire. L'enjeu est égale-
ment d’inciter les entreprises de ce secteur à abandonner le « Smic hôtelier »
4, à réduire le taux 
d'utilisation des emplois informels, de compenser les écarts de taux de TVA (vente à apporter et 
consommation sur-place), voire à compenser les avantages en nourriture de ce secteur. 
À l’exception de l’étude de Mikol et Ponceau (2009), aucune évaluation n’a été réalisée pour quan-
tifier les effets de cette aide financière accordée dans le secteur HCR. En outre, alors que l’on dis-
pose d’un nombre important de travaux d’évaluation permettant d’apprécier les effets des mesures 
                                                 
1 Le secteur HCR emploie au total entre 860 000 et 920 000 personnes, mais certains sous-secteurs ne sont pas éligibles.  
2 En 2007, le coût du dispositif connaît une nette progression d'environ 40 % suite au changement de ses modalités d'application. 
3 Il est difficile d'identifier la proportion exacte de salariés payés au Smic. Toutefois, d’après Seguin (2006), plus d'un salarié sur 
deux sts affecté par les revalorisations du Smic. 
4 Le Smic hôtelier correspond au Smic de droit commun dont est soustraite la moitié des avantages en nature nourriture auquel a droit 
le salarié. Ce mode de calcul du Smic spécifique aux entreprises du secteur HCR a été supprimé par décret le 1
er janvier 2005.  générales d’allègements de cotisations sociales, les travaux d’évaluation des mesures catégorielles 
ou sectorielles sont, quant à eux, beaucoup plus rares.  
Évaluer les effets induits par cette politique sectorielle suppose de préciser simultanément la nature 
du choc dont on veut étudier les conséquences mais également de prendre en considération le con-
texte fiscal et législatif correspondant à sa période de mise en application, afin d’identifier les effets 
spécifiques de la réforme. Ce travail est proposé dans le chapitre 1. Étant donné l'instabilité des 
différents dispositifs d'aide sur la période, un préalable indispensable à tout travail d'évaluation est 
de mesurer avec précision l'ampleur de l'aide effectivement perçue mais aussi le montant des autres 
exonérations qui sont obtenues parallèlement par les entreprises, afin de pouvoir quantifier l'évolu-
tion effective du coût du travail, condition préalable à une mesure de son impact sur l'emploi et les 
salaires.  
La spécificité de ce rapport est de s'appuyer sur des données à la fois fiables et précises et quasi-
exhaustives issues de fichiers administratifs très riches rarement utilisés jusque-là. Ces fichiers in-
dividuels d'entreprises, notamment ceux de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
(Acoss) et de l'Unedic, contiennent des informations sur l'évolution du coût du travail, de l'emploi et 
des exonérations générales et spécifiques de cotisations sociales perçues. Ils documentent aussi le 
montant de l'aide financière HCR effectivement perçue et les dates d'obtention sur l'ensemble de la 
période étudiée. Le contenu, les caractéristiques et la qualité des bases et des enquêtes utilisées dans 
ce rapport sont présentés de manière détaillée dans le chapitre 2.  
Le premier résultat obtenu ici est de souligner que la très grande majorité des entreprises éligibles à 
cette aide sectorielle en ont bénéficié. En outre, l'ampleur de cette aide a permis de réduire sensi-
blement le coût du travail. À partir des données administratives mobilisées dans ce rapport, on ob-
tient un taux d'obtention de plus de 70 % en termes d'entreprises et de plus de 84 % en termes de 
salariés. Ce résultat revalorise nettement le taux préalablement avancé pour la seule année 2004 par 
Mikol et Ponceau (2009).  
L'aide forfaitaire prévue par ce dispositif est positive pour tous les salariés quel que soit leur salaire, 
mais son montant est bonifié pour ceux qui sont rémunérés aux alentours du Smic. Globalement, 
ces aides ont permis de réduire les cotisations sociales patronales versées par an de 500 euros par 
salarié. 
Cette aide relativement généreuse vient s'ajouter à plusieurs dispositifs préexistants : les exonéra-
tions générales de cotisations sociales sur les bas salaires et/ou les allègements pour les avantages 
en nature, les contrats aidés, les apprentis ou encore l'implantation géographique dans les zones 
défavorisées (ZUS).  
Or, étant donné les caractéristiques des hôtels-cafés-restaurants, notamment en termes de structure 
des rémunérations, ces entreprises bénéficiaient dès le premier trimestre 2004, c'est-à-dire avant 
l'introduction de l'aide HCR, d'un niveau d'exonération générale de cotisations sociales patronales 
nettement plus important que les autres. Pour mesurer l'intensité de ce niveau d'exonération, on uti-
lise de manière standard le taux d’exonération apparent (TEA) – rapport entre les cotisations exoné-
rées et l’assiette salariale. Début 2004, ce taux était pour les entreprises de ces secteurs de 13 %, 
contre 5 % en moyenne pour les autres. L'introduction de l'aide HCR a eu pour conséquence de ren-
forcer durablement cette particularité sectorielle. Elle a permis de faire progresser ce taux de l'ordre 
de cinq points de pourcentage sur la période 2005 à 2006. 
Ainsi, tous dispositifs confondus, l'État a accordé à ces entreprises près de 1,972 milliard d'euros 
par an sur cette période, soit 2 100 euros par salariés. Étant donné le salaire moyen dans ce secteur, 
cette somme représente l'équivalent, en aides accordées aux employeurs, du coût d'un treizième 
mois et demi.  
Cet effort massif de l'État a-t-il permis de stimuler fortement et durablement les créations d'emplois 
dans ce secteur ? Plus spécifiquement, quel a été l'impact de l'aide HCR ? Afin de répondre à ces 
questions et fournir une évaluation globale robuste, ce rapport s'appuie sur trois stratégies complé- 
mentaires permettant de contrôler successivement des éléments susceptibles d'affecter nos résultats 
(l'effet volume, l'endogénéité du traitement, la démographie spécifique des entreprises de ce sec-
teur). Notons que ces évaluations ont en commun de considérer l’aide HCR comme un dispositif 
affectant le coût du travail ayant les mêmes effets potentiels que les politiques d’exonérations qui 
préexistaient avant son introduction. Ainsi, leur caractère transitoire n’est pas pris explicitement en 
compte dans cette analyse.  
La première évaluation (chapitre 3) mobilise des données sectorielles semi-agrégées. Leur utilisa-
tion permet de contrôler les flux de défaillances et de créations particulièrement fréquents dans les 
hôtels-cafés-restaurants. L'analyse « toutes choses égales par ailleurs » menée indique que la hausse 
du TEA (taux d’exonération apparent), générée par les aides HCR, a eu un impact très limité en 
termes de créations et de sauvegarde de l'emploi. L'effet estimé est de l'ordre de 7 000 emplois par 
an, soit un coût par emploi créé très élevé, de plus de 86 000 euros. En outre, ce résultat peu encou-
rageant en termes d'efficacité de la mesure est même susceptible de surestimer l'effet réel de celle-ci 
dû à la nature des données utilisées pouvant être à l'origine d'un biais d'agrégation et d'endogénéité. 
Enfin, cette partie montre qu'un ciblage des aides HCR aurait pu être plus efficace en concentrant 
davantage celles-ci sur les seuls sous-secteurs (restauration traditionnelle, notamment) les plus sen-
sibles au coût du travail. Les résultats obtenus permettent également d'éclairer les débats actuels sur 
l’intérêt et l'efficacité de la baisse ciblée de TVA pour laquelle on ne dispose encore que de données 
très parcellaires. 
La deuxième évaluation proposée (chapitre 4) vise à s'assurer que les résultats obtenus ne sont pas 
déformés par l'existence d'un biais d'endogénéité. Elle s’appuie sur un lourd travail de simulation 
des aides perçues visant à rendre exogène le traitement étudié. Les outils standard de l'économétrie 
de l'évaluation sur données individuelles sont ensuite mobilisés afin de mesurer l'impact de l'aide 
HCR sur l'emploi appréhendé successivement en termes d'emploi brut, en emploi équivalent temps 
plein et en heures travaillées. On obtient que le dispositif sectoriel étudié a permis de réduire très 
sensiblement le coût du travail des entreprises de ce secteur mais n'a pas eu d'effet significatif sur 
l'évolution des effectifs des entreprises pérennes. En revanche, les entreprises qui ont le plus bénéfi-
cié des aides HCR et de l'évolution des barèmes d'exonération ont connu une hausse plus importante 
du salaire horaire hors cotisations sociales patronales.  
Enfin, pour prendre en compte dans l'analyse un taux de défaillance des entreprises relativement 
élevé dans le secteur HCR, la dernière évaluation réalisée (chapitre 5) s'intéresse à l'effet de l'aide 
HCR sur les trajectoires, le taux de survie et les variations d'emplois des entreprises. Pour des rai-
sons de disponibilité des données, le champ de ce travail se limite aux seules entreprises créées en 
2002 issues de l'enquête Sine (Système d’information pour les nouvelles entreprises), c'est-à-dire 
deux ans auparavant la mise en place de l'aide HCR. On obtient que l'aide HCR a plutôt favorisé la 
survie des entreprises de ce secteur sans pour autant permettre un accroissement de leurs effectifs. 
Toutefois, l'ampleur de l'effet sur la survie des entreprises est extrêmement limitée (quelques mois). 
Des analyses complémentaires devront toutefois être effectuées pour tenter de contrôler de manière 
plus rigoureuse l'endogénéité potentielle du traitement susceptible d'altérer en partie ces derniers 
résultats.  
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La mission animation de la recherche de la Dares (Mar-Dares) [ministère du Travail, de l'Emploi et 
de la Santé] a lancé au cours de l'été 2009 un appel d'offre intitulé « Évaluation des effets de l’aide 
financière aux employeurs du secteur des hôtels-cafés-restaurants dans le cadre de la loi du 9 août 
2004 » dans le but de quantifier l’impact sur l’emploi et les salaires d’une politique sectorielle ori-
ginale. L'équipe du Centre d'études de l'emploi (CEE) a été retenue pour évaluer les effets de cette 
politique sur les entreprises des différents secteurs des hôtels-cafés-restaurants (HCR). L’objet de ce 
rapport final est de présenter les résultats de ce travail d'évaluation.  
La loi 2004-804 du 9 août 2004 relative au soutien à la consommation et à l'investissement stipule 
dans son article 10 que les entreprises des secteurs des hôtels-cafés-restaurants (HCR) peuvent bé-
néficier d'une aide à l'emploi, pour une durée initialement prévue à un an et demi. Le décret n°2004-
1239 du 22 novembre 2004 précise le champ, les modalités d'application et l'ampleur de cette me-
sure. Le montant de l’aide forfaitaire est de 1 373 euros par an pour les salariés au Smic et varie 
entre 1 373 euros et 336 euros pour les autres salariés selon le sous-secteur d'activité et l'ancienneté 
de l'entreprise. Sont exclus de ce dispositif, les cantines, la restauration collective et d'entreprise et 
les hébergements non-touristiques. Les lois 2005-1719 du 30 décembre 2005, 2006-1666 du 
21 décembre 2006 et 2007-1822 du 24 décembre 2007 étendent la période d'application de cette 
aide aux années 2006 à 2008. En outre, le décret 2007-1822 du 24 décembre 2007 modifie sensi-
blement les modalités d'application du dispositif qui devient plus favorable pour l'ensemble des sa-
lariés rémunérés jusqu'à un Smic plus 3 % et pour l'ensemble des salariés issus de la restauration 
traditionnelle. En juillet 2009, la loi 2009-888 de développement et de modernisation des services 
touristiques abroge ce dispositif pour lui substituer une baisse généralisée de la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) de 19,5 % à 5,5 % dans ce secteur. 
Cette politique sectorielle a donc été mise en place pendant cinq ans, entre 2004 et 2009, en faveur 
de 135 000 entreprises éligibles employant entre 740 000 et 790 000 salariés
5 par an pour un coût 
global de 2,6 milliards d'euros, soit 520 millions d'euros en moyenne par an
6. Notons que 48 % de 
cette aide bénéficient exclusivement aux salariés au Smic qui sont surreprésentés dans les hôtels-
cafés-restaurants
7. 
L’aide est d’un montant forfaitaire par salarié et par an, mais ce montant est calculé en fonction du 
niveau de salaire, ce qui rend l’aide plutôt ciblée sur les bas salaires, sauf pour les restaurants tradi-
tionnels. Le montant de l’aide est par ailleurs différencié selon les sous-secteurs. Il est maximal 
pour les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurant et est plus faible pour les autres sous-
secteurs (cafés, camping, traiteurs, auberges) qui occupent une place plus marginale dans 
l’ensemble. L’objectif affiché est de favoriser l'emploi et les salaires dans un secteur fortement utili-
sateur de main-d'œuvre non qualifiée et à bas salaire. L'enjeu est également d’inciter les entreprises 
de ce secteur à abandonner le « Smic hôtelier »
8 et à réduire le taux d'utilisation des emplois infor-
mels. 
À l’exception de l’étude de Mikol et Ponceau (2009), aucune évaluation n’a été réalisée pour quan-
tifier les effets de cette aide financière accordée dans le secteur HCR. En outre, alors que l’on dis-
pose d’un nombre important de travaux d’évaluation permettant d’apprécier les effets des mesures 
                                                 
5 Le secteur HCR emploie au total entre 860 000 et 920 000 personnes, mais certains sous-secteurs ne sont pas éligibles.  
6 En 2007, le coût du dispositif connait une nette progression d'environ 40 % suite au changement de ses modalités d'application. 
7 Il est difficile d'identifier la proportion exacte de salariés payés au Smic. Toutefois, d’après Seguin (2006), plus d'un salarié sur 
deux est affecté par les revalorisations du Smic. 
8 Le Smic hôtelier correspond au Smic de droit commun dont est soustraite la moitié des avantages en nature nourriture auquel a droit 
le salarié. Ce mode de calcul du Smic spécifique aux entreprises du secteur HCR a été supprimé par décret le 1
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générales d’allègements de cotisations sociales, les travaux d’évaluation des mesures catégorielles 
ou sectorielles sont, quant à eux, beaucoup plus rares.  
L'évaluation de ce dispositif sectoriel pour lequel on dispose d'un recul temporel désormais consé-
quent peut éclairer les débats actuels sur l’intérêt et l'efficacité de la baisse ciblée de TVA pour la-
quelle on ne dispose encore que de données très parcellaires. 
Évaluer les effets induits par cette politique sectorielle suppose de préciser simultanément la nature 
du choc dont on veut étudier les conséquences mais également de prendre en considération le con-
texte fiscal et législatif correspondant à sa période de mise en application, afin d’identifier les effets 
spécifiques de la réforme. Il est donc indispensable de mesurer avec précision l'ampleur de l'aide 
effectivement perçue mais aussi le montant des autres exonérations qui sont obtenues parallèlement 
par les entreprises, afin de pouvoir quantifier l'évolution effective du coût du travail, condition préa-
lable à une mesure de son impact sur l'emploi et les salaires. Cela suppose de devoir surmonter plu-
sieurs difficultés :  
-  la structure des aides octroyées est complexe et varie fortement selon la date de création 
et l’appartenance sectorielle de l’entreprise ainsi que la rémunération des salariés, ce qui 
implique de considérer de façon très fine l’hétérogénéité des situations individuelles des 
établissements, à la fois dans le temps et dans l’espace ; 
-  la difficulté de constituer un groupe témoin d’entreprises, du fait en particulier de la sin-
gularité du groupe des entreprises éligibles aux aides mais ne les ayant pas obtenues, soit 
par méconnaissance du dispositif, soit pour éviter une démarche administrative jugée trop 
lourde, soit encore pour conserver le recours au Smic hôtelier. Ces entreprises éligibles 
mais non bénéficiaires de l’aide (qualifiées d’entreprises non traitées dans la littérature 
sur l’évaluation des politiques publiques) ont des caractéristiques très particulières qui 
vont influencer leur comportement d’emploi. Elles peuvent difficilement constituer un 
groupe témoin satisfaisant dans le cadre d'une évaluation organisée selon un protocole 
d'expérience quasi naturelle ;  
-  l'instabilité de l'emploi dans ces secteurs caractérisés par des taux de défaillance des en-
treprises et de rotation de la main-d'œuvre plus important que dans d'autres secteurs ; 
-  l'existence d'un taux de fraude sociale relativement important pouvant générer des erreurs 
de mesure lorsque l'on mobilise les informations contenues dans les fichiers administra-
tifs (Acoss, 2007) ; 
-  la coexistence de l'aide HCR avec d'autres réformes, notamment celle du dispositif d'exo-
nération des cotisations sociales mis en place en janvier 2003 pour compenser la forte 
hausse du Smic horaire et harmoniser les deux régimes de barèmes qui existaient jusque-
là (Bunel, Gilles et L'Horty, 2010) ; 
- la modification en 2005 et 2006 de la législation sur les heures d'équivalence ayant eu 
pour conséquence de renchérir fortement le coût horaire des heures supplémentaires. 
Dans la seconde partie de ce rapport final portant sur l'évaluation à proprement dite du dispositif 
nous prenons soin de contrôler dans la limite du possible ces différents éléments. On mobilise des 
techniques économétriques paramétriques et non paramétriques appliquées à des données indivi-
duelles d'entreprises quasi exhaustives issues de fichiers administratifs très riches mais peu utilisés 
jusque-là. Ces fichiers, notamment ceux de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
(Acoss) et de l'Unedic, contiennent des informations à la fois fiables et précises sur l'évolution du 
coût du travail, de l'emploi et des exonérations générales et spécifiques de cotisations sociales per-
çues. Elles documentent aussi le montant de l'aide financière HCR effectivement perçue et les dates 
d'obtention sur l'ensemble de la période étudiée.  
Ce rapport contient deux parties. La première partie, décomposée en deux chapitres, présente de 
manière détaillée les caractéristiques du choc étudié et les données mobilisées.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Le premier chapitre décrit le dispositif d’aide financière aux hôtels-cafés et restaurants, en le resi-
tuant dans l’ensemble des aides sectorielles et plus généralement dans l’ensemble des mesures dé-
rogatoires au droit commun des prélèvements sociaux, tout en présentant la mesure de 2004 de fa-
çon chiffrée et détaillée. Les effets théoriques attendus d'une telle politique sur l'emploi et les sa-
laires sont également présentés dans cette partie introductive. 
Le chapitre 2 expose les données qui seront utilisées pour réaliser le travail d'évaluation. Le conte-
nu, les caractéristiques et la qualité de l'appariement des bases et des enquêtes utilisées y sont pré-
sentés. Trois types de bases administratives sont décrits : le Système pour l’étude quantitative et 
l’observation des assiettes (Séquoia) de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
(Acoss), les Déclarations annuelles de données sociales (DADS) de l'Insee et le fichier des bénéfi-
ciaires de l'aide HCR de l'Unedic. Enfin, les spécificités des enquêtes du Système d'information sur 
les nouvelles entreprises (Sine) de l'Insee, notamment les cohortes de 1998 et 2002 qui seront utili-
sées dans la dernière partie de ce rapport sont brièvement rappelées. 
La partie 2 du rapport propose trois stratégies d'évaluation successives du dispositif d'aide reposant 
sur trois angles d'analyse complémentaires. Ils ont en commun de considérer l’aide HCR comme un 
dispositif affectant le coût du travail ayant les mêmes effets potentiels que les politiques 
d’exonération qui préexistaient avant son introduction. Ainsi, leur caractère transitoire n’est pas pris 
explicitement en compte dans cette analyse.  
Le chapitre 3 s’appuie sur une analyse sectorielle à un niveau semi-agrégé afin d’établir un état des 
lieux de la situation des entreprises issues du secteur des HCR en termes d’emploi, de coût du tra-
vail et de flux d’emplois. Un panorama précis du montant des aides perçues par salarié mais égale-
ment du montant des autres dispositifs d'exonération de cotisations sociales est effectué sur la pé-
riode. À partir de ces informations, l'enjeu de cette partie est de mesurer la sensibilité des taux de 
création d'emplois à ces mesures sectorielles et générales d'exonération, afin de fournir une pre-
mière évaluation de l'effet sur l'emploi de l'aide HCR.  
Le chapitre 4 propose une évaluation économétrique reposant sur des données microéconomiques et 
s'appuyant sur des techniques paramétriques et non paramétriques mobilisées habituellement pour 
mesurer les effets spécifiques des dispositifs publics pour l'emploi (Heckman et al., 2000). La stra-
tégie retenue repose sur deux étapes. La première utilise l’hétérogénéité des aides perçues par l'en-
semble des entreprises, y compris celles issues des secteurs hors HCR mais proches en termes 
d'emplois, de salaire et d'exonérations, afin d’appréhender pour les entreprises pérennes la sensibili-
té moyenne de celles-ci à une variation des exonérations et du coût du travail. La seconde étape vise 
à mesurer la contribution spécifique des aides HCR aux changements de coût observés sur la pé-
riode, pour en déduire un effet spécifique de cette politique. Afin de tenir compte du caractère en-
dogène des exonérations et des aides spécifiques aux HCR, une simulation de l'effet potentiel de ces 
dispositifs est également proposée. Cette simulation s'appuie simultanément sur les modalités théo-
riques d'application de l'aide HCR et des barèmes d'exonération ainsi que sur la structure de l'em-
ploi et des salaires effectivement observée dans les entreprises avant la mise en place de ces disposi-
tifs. À partir de cette simulation du choc reflétant le véritable effet de cette politique, la stratégie en 
deux étapes présentées plus haut est conduite.  
Pour prendre en compte dans l'analyse un taux de défaillance des entreprises relativement élevé 
dans le secteur HCR, le dernier chapitre se focalise sur les entreprises nouvellement créées et pré-
sentes dans les enquêtes Sine. Ces données non-exhaustives d'enquête sont toutefois représentatives 
de l'ensemble des entreprises créées sur les périodes étudiées. À partir des deux cohortes retenues, 
celle de 1998 et celle de 2002, on étudie sur une période de cinq ans le taux de survie, les em-
bauches et les licenciements de ces entreprises en mobilisant un modèle de durée à risques concur-
rents avec une fonction de survie discrète et contrôlant de l’hétérogénéité inobservée. Cette stratégie 
permet de mesurer deux effets potentiels de l'aide HCR : l'impact sur le taux de défaillance des en-
treprises et celui sur leur probabilité d'accroître leur emploi.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Au terme de ce rapport, la conclusion générale résume les principaux résultats de ce travail d'éva-
luation et est suivie d’une bibliographie. Par commodité de lecture, les annexes sont référencées à la 




Présentation du choc et des données mobilisées 
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L'enjeu de cette première partie est de caractériser le contexte institutionnel dans lequel le dispositif 
d'aide aux entreprises des secteurs des hôtels-cafés-restaurants (HCR) a été mis en place (cha-
pitre 1) et de présenter les données qui sont utilisées tout au long de ce rapport pour évaluer l'impact 
de ce dispositif sur l'emploi et les salaires (chapitre 2).  
Le chapitre 1 décrit de manière précise la nature de l'aide versée aux employeurs des entreprises des 
secteurs des hôtels-cafés-restaurants et met en perspective cette aide au niveau inter-temporel (en 
soulignant la nature de ce dispositif par rapport aux autres dispositifs existants) et intra-temporel (en 
précisant l'impact financier de cette aide par rapport à celui des autres dispositifs d'exonération).  
Les différentes sources administratives mobilisées dans ce rapport proviennent des Déclarations 
annuelles de données sociales (DADS) de l'Insee et du Système pour l’étude quantitative et 
l’observation des assiettes (Séquoia) de l’Agence centrale de sécurité sociale (Acoss) et des de-
mandes des employeurs des secteurs HCR pour obtenir les aides spécifiques à l'emploi de l'Unedic. 
Les caractéristiques de ces fichiers et l'exhaustivité des informations disponibles sont discutées dans 




LE DISPOSITIF D’AIDE AUX HÔTELS-CAFÉS-RESTAURANTS 
L'aide financière spécifique aux employeurs du secteur des hôtels-cafés-restaurants (HCR), définie 
par la loi du 9 août 2004, a été octroyée sur la période 2004 à 2009 dans l'attente d'une baisse effec-
tive de la TVA (taxe sur la valeur ajoutée) pour ce secteur. Elle a été supprimée le 22 juillet 2009 
avec la baisse effective de la TVA à 5,5 %. 
Avant d'étudier l'impact de ce dispositif sur l'emploi et les salaires, il est nécessaire de spécifier pré-
cisément ses caractéristiques, son ampleur et ses conditions d'éligibilité. Il s'agit également de 
mettre en perspective ce dispositif sectoriel par rapport aux autres mesures fiscales préexistantes 
affectant les entreprises.  
En France, sur la période 2002 à 2009, les entreprises font face à diverses mesures générales de 
baisse des charges sociales sur les bas salaires et d’allègements ciblés de prélèvements sociaux par-
fois qualifiés de « niches sociales »
9. 
Aider les entreprises face à la concurrence internationale, favoriser leur implantation dans des terri-
toires défavorisés, stimuler des secteurs d'activité défaillants ou susceptibles de générer des effets 
d'entrainement sur l'ensemble de l'économie sont les éléments avancés pour justifier ces dispositifs 
ciblés. Les allègements généraux proposés depuis 1993 visent, quant à eux, plutôt à favoriser l'em-
ploi des salariés non-qualifiés et/ou à compenser l'augmentation du Smic.  
Les raisons de l'instauration de l'aide HCR puis de la baisse de la TVA sont légèrement différentes 
et visent plusieurs objectifs simultanément. Il s'agit en premier lieu de stimuler directement l'emploi 
dans un secteur ou subsiste des gisements inexploités du fait de la forte sensibilité de l'emploi à son 
coût. Le législateur mise également sur les effets induits à la fois sur le pouvoir d'achat des ménages 
via la baisse des prix et sur l'emploi induit dans d'autres secteurs d'activité. Enfin, ces mesures de-
vaient permettre de supprimer ou limiter deux particularités sectorielles : l'existence d'un « Smic 
hôtelier » et d'un taux élevé d'emploi informel.  
L'enjeu de ce premier chapitre est de décrire de façon chiffrée et détaillée les caractéristiques de 
l'aide HCR et de préciser les effets économiques attendus ex ante, tout en repositionnant ce disposi-
tif par rapport aux dispositifs fiscaux généraux et dérogatoires existants par ailleurs. L'organisation 
de ce chapitre est la suivante.  
La section 1 propose un bilan du développement des niches sociales et des mesures générales sur la 
période récente et précise la logique du développement des aides aux secteurs des hôtels-cafés-
restaurants. 
La section 2 décrit les caractéristiques et les conditions d'éligibilité de l'aide HCR. Les dispositifs 
préexistants affectant le coût du travail mis en place au cours de la période étudiée sont également 
présentés (réforme des allègements généraux de cotisations sociales, augmentation du Smic, ré-
forme des heures d'équivalence ou encore la suppression du Smic hôtelier). On montre qu'ils ont pu 
renforcer ou annuler l'impact spécifique de l'aide HCR.  
La section 3 rappelle les effets théoriques attendus de ces mesures sur l'emploi et sur les salaires en 
mobilisant une modélisation standard de demande de travail.  
  
                                                 
9 «  Les niches sociales s'entendent, au sens large, comme toute mesure d'exonération, de réduction ou d'abattement d'assiette 
applicable aux contributions et cotisations sociales avec une perte de recettes pour la Sécurité sociale par rapport à ce qui serait 
résulté de l’application du taux normal de cotisations ou de contributions sociales ». Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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1. LES AIDES SECTORIELLES  
Les aides spécifiques aux hôtels-cafés-restaurants s’inscrivent dans un vaste ensemble de mesures 
ciblées d’allègement des prélèvements sociaux, qui prennent des formes variées, telle une réduction 
d’assiette, une baisse forfaitaire ou réelle du montant du prélèvement, ou une réduction du taux de 
prélèvement. Parfois qualifiées de « niches sociales », ces mesures catégorielles coexistent avec les 
mesures générales de baisse des charges sociales. Même si les deux ensembles de mesure portent 
sur les cotisations patronales de Sécurité sociale, elles relèvent d’une logique différente et parfois 
même, concurrente.  
1.1. Une mise en perspective  
Les dispositifs dérogatoires au droit commun des prélèvements sociaux ont connu une forte expan-
sion en France sur les dernières décennies, à la fois en nombre de dispositifs et en volume budgé-
taire, sans que l’on puisse parfaitement quantifier cette expansion, tant les dispositifs sont nombreux 
et complexes. Un rapport récent du conseil des prélèvements obligatoires (Amghar et Laloue, 2010) 
recense au total soixante-huit dispositifs dérogatoires pour les mesures sur les salariés. Parmi tous 
ces dispositifs, trente-cinq mesures affectent le taux de prélèvements à assiette constante (réductions 
de taux, franchises, exonérations…), trente et une affectent l’assiette des prélèvements sans modi-
fier le taux (non assujettissement, exemptions, abattement, déduction et plafonnement d’assiette).  
Malgré l’accroissement important du nombre de dispositifs ciblés, les allègements généraux gardent 
un poids prépondérant dans l’ensemble du budget consacré aux exonérations. Selon l’annexe 5 au 
PLFSS (projet de loi de financement de la Sécurité sociale) 2010, les allègements généraux de coti-
sations sociales étaient de 22,6 milliards d’euros en 2008, soit 69 % de l’ensemble, tandis que les 
exonérations ciblées représentaient au total 7,1 milliards d’euros (soit 22 %), le solde correspondant 
aux exonérations pour heures supplémentaires. S’agissant des seules mesures qui affectent les taux 
de prélèvement, dans lesquelles s’inscrivent les dispositifs HCR, trois grandes catégories de disposi-
tifs dérogatoires peuvent être distinguées : les exonérations sur les formes particulières d’emploi 
représentent 2,6 milliards d’euros, les exonérations territoriales représentent un budget de 1,9 mil-
liards d’euros, tandis que les aides sectorielles représentent 2,6 milliards d’euros. 
•  Les exonérations ciblées sur des formes particulières d’emplois sont destinées soit à des 
publics en formation (apprentissage, contrat de professionnalisation, stages) soit à des per-
sonnes en difficulté sociale (contrat d’accompagnement vers l’emploi, structures d’insertion, 
associations intermédiaires). Certaines de ces exonérations sont d’un montant variable selon 
la taille de l’entreprise (exemple : apprentissage), l’âge des bénéficiaires (exemple : contrat 
de professionnalisation) et le montant des salaires versés (exemple : stage). 
•  Les exonérations territoriales répondent aux difficultés spécifiques de certains territoires. 
Les créations d’emplois dans les zones de redynamisation urbaine (ZRU) et dans les zones 
de revitalisation rurale (ZRR) bénéficient d’une exonération totale jusqu’à 1,5 Smic, et dé-
gressive jusqu’à 2,4 Smic. Les exonérations dans les zones franches urbaines (ZFU) sont to-
tales jusqu’à 1,4 Smic, puis dégressives jusqu’à 2,2 Smic. Les créations d’emplois dans les 
« bassins d’emplois à redynamiser » (BER) donnent lieu à une franchise de charges sociales 
patronales sur la partie du salaire correspondant à 1,4 Smic horaire. Les départements 
d’outre-mer bénéficient d’un régime d’exonération particulier où intervient à la fois le sec-
teur d’activité, la taille de l’entreprise et le niveau de rémunération (cf. Baudouin, Legendre 
et L’Horty, 2010).  
•  Les dispositifs sectoriels sont soumis à la règle de minimis fixée par l'Union européenne 
pour ne pas être qualifiés d’aides d’État (ils ne peuvent excéder 200 000 euros par période 
de trente-six mois pour chaque entreprise) ou ne doivent pas avoir d’effets sur les échanges 
commerciaux. C’est le cas pour les services à la personne, qui donnent lieu à une franchise Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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de cotisations de Sécurité sociale dans la limite du Smic horaire ou sans limite pour les ser-
vices aux personnes handicapées ou dépendantes. C’est le cas aussi pour les jeunes entre-
prises innovantes qui bénéficient d’une exonération totale de cotisations sociales sur le sa-
laire des personnels liés à leurs activités de recherche. D’autres dispositifs spécifiques exis-
tent et sont recensés dans le PLFSS 2010 (annexe 5) : les secteurs agricoles bénéficient de 
plusieurs dispositifs spécifiques (en particulier l’exonération pour l’embauche de travailleurs 
occasionnels et de demandeurs d’emplois, ou encore le contrat vendange qui est une fran-
chise sans plafond) ; c’est le cas aussi des marins salariés dont l’employeur est propriétaire 
du bateau (exonération vieillesse dont le montant dépend de la taille du bateau) ; dans le por-
tage de presse (franchise sur le premier Smic) ; pour les arbitres et juges sportifs (franchise 
plafonnée à 14,5 % du plafond annuel de la Sécurité sociale, soit 5 019,90 euros) ; pour les 
journalistes professionnels (taux réduit, cumulable avec l’allègement général sur les bas sa-
laires) ; pour les artistes du spectacle et les mannequins (taux réduit de 30 % ou forfaitaire 
en-deçà d’un seuil) ; ou encore, pour les professions médicales exerçant à temps partiel pour 
le compte de plusieurs employeurs (taux réduit de 30 %). 
En 2010, une aide sectorielle spécifique a été maintenue dans le secteur de l’hôtellerie, des cafés et 
de la restauration (HCR). Dans ces secteurs, il est usuel que les salariés mangent sur place des repas 
issus des cuisines de l’établissement. Cet avantage en nature bénéficie d’un mode de calcul avanta-
geux en étant valorisé de façon forfaitaire à 3,31 euros par repas (soit le minimum garanti), contre 
4,35 euros pour les salariés des autres secteurs, c’est-à-dire une différence de 1,04 euros par repas. 
De plus, en vertu de la convention collective nationale du secteur, adoptée en 1998 dans le cadre du 
passage aux 35 heures, cet avantage en nature donne lieu à une réduction forfaitaire de cotisation 
patronale d’un montant de 0,93 euros par repas, qui est cumulable avec l’allègement général sur les 
bas salaires. 
1.2. L’économie des exonérations… 
Les mesures générales, telles que les exonérations sur les bas et moyens salaires issues de la ré-
forme Fillon de 2003, poursuivent un objectif macroéconomique d’enrichissement du contenu en 
emploi de la croissance. Il s’agit de rendre le prélèvement social progressif en fonction du salaire, 
ce qui, à niveau donné de prélèvement, permet de réduire le coût relatif du travail peu qualifié et est 
favorable à l’emploi si l’on suit la théorie classique de la demande de travail (où l’on distingue un 
double effet de substitution et de volume). Toutefois, les dispositifs généraux qui ont été mis en 
œuvre depuis les premières réformes de 1993, des exonérations dites Juppé jusqu’au dispositif dit 
Fillon en passant par les mesures dites Aubry, ont fréquemment eu une dimension moins offensive. 
Ils ont surtout visé la stabilité du coût du travail dans un contexte d’augmentation du salaire mini-
mum. L’objectif n’a pas été de réduire le coût du travail relatif ou absolu, mais d’éviter qu’il 
n’augmente.  
Les mesures ciblées et catégorielles relèvent quant à elles d’une logique de compensation, par na-
ture plus microéconomique. Il s’agit le plus souvent de compenser les handicaps spécifiques d’une 
activité marchande, d’un type d’emploi particulier ou d’un territoire, en vue de rétablir l’égalité 
concurrentielle des situations. L’exonération de prélèvements sociaux n’est alors que l’un des ins-
truments possibles au sein de la famille des subventions données aux entreprises en qualité 
d’employeurs, qui elle-même s’inscrit dans un plus vaste ensemble d’instruments correcteurs qui 
comprend la réglementation et la taxation. Ce type d’instrument ciblé a une vocation réparatrice, sa 
justification économique étant de réparer des distorsions de concurrence, voire même des défauts du 
marché (dans le cas des aides à la personne, il s’agit de rendre viable une demande).  
Un exemple illustratif du type de logique sous-jacente aux aides ciblées est celui des mesures 
d’exonération dans les départements d’outre-mer, qui sont à la fois sectorielles et géographiques, 
mais peu sensibles au niveau de rémunération. S’agissant de « petites économies ouvertes », l’idée 
est ici de compenser les coûts économiques et sociaux de l’éloignement de la métropole, voire de Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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l’insularité. Ce trait plaide en effet en faveur d’un dispositif d’allègement de charges qui soit diffé-
rencié par secteur, puisque les secteurs ne sont pas tous exposés de la même façon à la concurrence in-
ternationale. Compte tenu de leur isolement géographique et de leur petite taille, les départements 
ultra-marins ont, tout comme les îles Canaries, les Açores et Madère, un statut de « région ultra-
périphérique » au sein de l’Union européenne. C’est pourquoi ils bénéficient de taux réduits de 
TVA (2,10 %), de dispositifs de réduction d’impôts sur les sociétés, d’abattements forfaitaires 
d’impôt sur le revenu, de mesures de défiscalisation des revenus ou des bénéfices de certains inves-
tissements productifs et dans le logement, ainsi que d’autres aides publiques spécifiques, notamment 
en provenance des fonds structurels de l’Union européenne. Par ailleurs, les catégories de main-
d’œuvre sont quant à elles exposées de façon équivalente aux handicaps que constituent l’éloignement 
et le caractère de petite économie ouverte. Il n’est donc pas justifié économiquement de pratiquer 
une forte différenciation du dispositif par catégorie de main-d’œuvre.  
1.3. … appliquée au dispositif HCR de 2004 
Pour interpréter économiquement les aides spécifiques au secteur des hôtels-cafés-restaurants, il 
importe de mettre en avant les spécificités de ce secteur qui justifieraient une compensation particu-
lière. Ce n’est clairement pas du côté de l’exposition de la concurrence internationale, de la contri-
bution à la croissance, ou d’une défaillance particulière du marché qu’il faut rechercher.  
Les arguments mis en avant par les défenseurs des aides à ce secteur, qui ont été largement médiati-
sés dans les débats sur la baisse ciblée de TVA pointent plutôt sur son fort contenu en emploi et 
l’existence d’un gisement d’emploi inexploité, révélée par des comparaisons internationales, par 
exemple vis-à-vis des États-Unis. On met en avant également le fait que le secteur importe peu et 
qu’il induit beaucoup d’emplois en provenance des autres secteurs et notamment de l’agriculture. 
On insiste aussi sur l’effet prix des réductions de charge qui réduirait l’inflation et contribuerait au 
soutien du pouvoir d’achat des ménages. Il est intéressant de noter que tous ces arguments conver-
gent pour indiquer que l’élasticité de la demande de travail serait très élevée dans les hôtels-cafés-
restaurants, ce qui nécessite d’être confirmé par une évaluation empirique
10.  
Nous nous intéressons plus particulièrement à un dispositif spécifique d’exonération sectorielle : 
l’aide aux employeurs du secteur des hôtels, cafés et restaurants, telle qu’elle était prévue dans le 
cadre de la loi du 9 août 2004, et qui a été en vigueur jusqu'à la baisse de TVA dans ces secteurs, en 
juillet 2009. Plusieurs constats généraux peuvent être posés sur les modalités concrètes du disposi-
tif, qui seront détaillées dans la section suivante.  
Tout d’abord, si cette aide est effectivement ciblée sur un secteur d’activité précis, elle est néan-
moins variable par sous-secteur de la nomenclature fine des secteurs d’activité. Globalement, elle 
est plus forte pour la restauration traditionnelle, elle est d’un niveau intermédiaire pour les cafés et 
est minimale pour les hôtels sans restaurant et la restauration rapide. De telles différences se justi-
fient principalement par la valeur moyenne du repas servi dans chaque catégorie d’établissement.  
En outre, la majoration de l’aide aux employeurs de restaurant proposant un service sur place est 
également motivée par le déséquilibre existant entre le taux normal de TVA imposé dans ce secteur 
(19,6 %) et le taux réduit (5,5 %) dont bénéficient à la fois les entreprises de la restauration d'entre-
prise, les cantines, les traiteurs et les restaurants rapides sur la partie « vente à emporter ». C'est 
pourquoi, ces sous-secteurs sont soit exclus du dispositif d'aide (restaurant d'entreprise), soit bénéfi-
ciaires d'un niveau d'aide plus faible (restauration rapide).  
Enfin, l’aide n’est ni une franchise, ni une exonération dégressive, elle est d’un montant forfaitaire 
indépendant du niveau du salaire, à l’exception d’une majoration pour les salariés au Smic dans 
certaines catégories d’établissements. Cela suggère également que l’aide spécifique est déterminée 
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par la valeur moyenne du repas, indépendante du niveau du salaire. C’est bien la valeur de 
l’avantage en nature que constitue pour les salariés de ces établissement le repas quotidien dont ils 
bénéficient qui permet d’interpréter les modalités d’attribution et le barème de l’aide spécifique. La 
logique de l’aide est qu’à salaire horaire identique dans les hôtels-cafés-restaurants et dans les 
autres secteurs, cet avantage en nature implique un surcoût pour les employeurs qui méritent d’être 
compensé par une aide spécifique. 
D’autres caractéristiques de l’aide méritent d’être mentionnées. Comme beaucoup d’aides secto-
rielles et ciblées, et contrairement aux aides générales, elle n’a pas un caractère automatique. Elle 
nécessite d’effectuer une demande, ce qui va impliquer d’observer le non recours et permet 
d’envisager également de s’interroger sur ses déterminants. Une autre caractéristique du barème de 
l’aide est d’être minorée pour les établissements nouvellement créés ou qui sont dans leur première 
année d’existence. La logique est ici celle d’éviter des effets d’aubaine et de réserver l’aide aux 
établissements pérennes (notamment en écartant d’emblée les structures qui n’existent que pour une 
saison et dont on ne souhaite pas encourager le développement). 
On est donc, dans le cas des aides aux HCR, assez loin d’une justification économique classique et 
assez loin d’une argumentation mettant en jeu les paramètres de la demande de travail. C’est plutôt 
une particularité technique du secteur, dont les salariés peuvent être aussi des consommateurs, et un 
trait général de la formation des rémunérations, l’uniformité du salaire minimum, qui permet de 
justifier cette aide spécifique et d’interpréter la forme du barème d’exonération.  
2. LES AIDES SPÉCIFIQUES AUX ENTREPRISES DU SECTEUR DES HÔTELS-
CAFÉS-RESTAURANTS 
Cette section présente de façon plus détaillée et chiffrée les caractéristiques de l’aide financière ac-
cordée aux hôtels-cafés-restaurants (HCR). Les autres dispositifs ayant affecté le coût du travail 
dans ce secteur sur la période 2002 à 2006 sont présentés en annexe A. 
Tout d’abord, s’agissant du champ du dispositif, les aides financières aux employeurs du secteur des 
hôtels-cafés-restaurants prévues dans le cadre de la loi du 9 août 2004 (article 10 de la loi n° 2004-
804) s’appliquent à deux catégories de travailleurs : i) le personnel salarié ii) les conjoints collabo-
rateurs n’ayant pas le statut de salarié. Seules les entreprises ayant fait une demande spécifique et 
appartenant à l'un des codes Naf suivants sont incluses dans le champ de ce dispositif
11 : (hôtels 
touristiques avec restaurant (55.1 A) ; hôtels de tourisme sans restaurant (55.1 C) ; autres hôtels 
(55.1 E) ; auberges de jeunesse, refuges (55.2 A) ; exploitations de terrain de camping (55.2 C) ; 
autres formes d’hébergement touristique (55.2 E) ; restauration de type traditionnel (55.3 A) ; res-
tauration de type rapide (55.3 B) ; cafés, tabacs (55.4 A) ; débits de boissons (55.4 B) ; discothèques 
(55.4 C) ; traiteurs, organisations de réception (55.5 D). 
Le montant des aides versées varie fortement (entre 28 euros et 114 euros par salarié et par mois, 
voire 180 euros par salarié et par mois pour le secteur de la restauration traditionnelle à partir de 
2007) selon le salaire horaire ainsi que la date de création et le secteur d’activité de l’entreprise. Les 
tableaux 1.1a et 1.1b présentent en détail ces différences et l'évolution de la structure de l'aide au 
cours du temps. Deux modifications interviennent en 2007 : le montant de l'aide accordée dans la 
restauration traditionnelle augmente de 57 % et la tranche de salaire permettant d'obtenir le niveau 
d'aide le plus élevé est élargie du Smic au salaire inférieur au Smic augmenté de 3 %.  
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Tableau 1.1a. Montant de l’aide spécifique aux hôtels-cafés-restaurants (en euros) 
(en 2004) 
Salaire horaire  1 Smic  Supérieur au Smic 
 (1)  (2) 














Hôtels touristiques avec restaurant (55.1A) 
57,2€ 
 
Traiteurs, organisations de réception (55.5D) 
Auberges de jeunesse, refuges (55.2A) 
Autres hôtels (55.1E)   28,6€ 
  Exploitation de terrains de camping (55.2C) 
Autres hébergements touristiques (55.2E)  42,9 
Débits de boissons (55.4B) 
71,5€ 71,5€  Discothèques (55.4C)  
Restauration de type rapide (55.3B)  67,9€  67,9€ 
Cafés tabac (55.4A)  57,2€  57,2€ 
Hôtels de tourisme sans restaurant (55.1C)  28,6€  28,6€ 
Hébergements non touristiques (55.2F), Cantines et 
restaurants d’entreprise (55.5A), Restauration col-
lective sous contrat (55.5C).  0€  0€  0€ 
 
Tableau 1.1b. Montant de l’aide spécifique (en 2007) 
Salaire horaire  [1-1,03[ 
Smic 
Supérieur à 1,03 Smic 
 (1)  (2) 
Restauration de type traditionnel (55.3A)  180 €  114,4€  114,4€ 
Hôtels touristiques avec restaurant (55.1A)     
57,2€ 
 
Traiteurs, organisations de réception (55.5D)     
Auberges de jeunesse, refuges (55.2A)    114,4€ 
Autres hôtels (55.1E)       28,6€ 
  Exploitation de terrains de camping (55.2C)     
Autres hébergements touristiques (55.2E)  114,4€    42,9 
Débits de boissons (55.4B)   
71,5€ 71,5€  Discothèques (55.4C)    
Restauration de type rapide (55.3B)    67,9€  67,9€ 
Cafés tabac (55.4A)    57,2€  57,2€ 
Hôtels de tourisme sans restaurant (55.1C)    28,6€  28,6€ 
Hébergements non touristiques (55.2F), Cantines et 
restaurants d’entreprise (55.5A), Restauration col-
lective sous contrat (55.5C).  0€  0€  0€ 
* l’aide est nulle pour les entreprises appliquant le Smic hôtelier. 
(1) Pour les établissements existants depuis plus d'un an. 
(2) 1
ère année pour les établissements nouvellement créés. 
Source : Unedic (2004) et décret 2004-1239 et décret 2007-900. 
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Trois catégories d’établissements éligibles aux aides peuvent être considérées :  
1) ceux qui n’ont pas fait la demande d’aide,  
2) ceux qui sont fortement aidés (établissements appartenant aux secteurs : 55.3A ; 55.1A ; 
55.5D ; 55.2A ; 55.1E ; 55.2C ; 55.2E)  
3) ceux qui le sont moins (établissements appartenant aux secteurs : 55.4B ; 55.4C ; 55.3B ; 
55.4A ; 55.1C, ainsi que les casinos et les bowlings). 
La situation de ces trois groupes d'établissements doit donc être analysée de manière spécifique.  
2.1. Plusieurs types d’établissements et de salariés sont exclus du dispositif d’aide  
- L’ensemble des établissements issus des secteurs des hébergements non touristiques (code Naf 
55.2 F), les cantines et restaurants d’entreprise (code Naf 55.5 A) et la restauration collective 
sous contrat (code Naf 55.5 C).  
- les jeunes travailleurs qui, du fait de leur âge (jeune âgé de moins de 17 ans ou âgé entre 17 et 
18 ans), perçoivent une rémunération comportant un abattement de 10 % ou 20 %. 
- tous les salariés pour lesquels l’employeur indique un recours au Smic hôtelier (inscription sur 
le bulletin de salaire d’une déduction du demi-avantage en nature nourriture). 
- les salariés bénéficiant d'un contrat jeune en entreprise, d'un contrat initiative emploi, d'un con-
trat d'apprentissage, d'un contrat d'insertion RMA, de l'aide dégressive à l'employeur (ADE), 
d'un contrat d'accès à l'emploi dans les DOM.  
2.2. Règle de cumul et plafonnement 
Les entreprises peuvent cumuler les aides HCR avec les allègements de cotisations sociales prévus 
dans le cadre de la loi Fillon de janvier 2003. En revanche, les exonérations prévues pour les sala-
riés des entreprises implantées en zones franches urbaines (ZFU), en zones de revitalisation rurale 
(ZRR) et en zones de redynamisation urbaine (ZRU) ne sont pas cumulables avec les aides HCR.  
Notons enfin que ces aides sont accordées dans le respect du règlement européen d'exemption par 
catégorie qui limite à 200 000 euros sur trois exercices consécutifs le montant total d'aides pu-
bliques accordé par entreprise. Enfin, ces aides ont été supprimées lors du passage du taux de TVA 
de 5,5 % en faveur de la restauration en juillet 2009. 
2.3. Évolution du salaire minimum 
Entre 2004 et 2007, le Smic horaire a augmenté de plus de 17 % pour les entreprises restées à 
39  heures. Pour les entreprises passées à 35  heures avant la réforme Fillon de janvier 2003, la 
hausse a été moindre (de l’ordre de 10 %). En outre, à partir du second semestre 2005, les différents 
minima (Smic horaire et garanties mensuelles) ont convergé vers un même niveau. Les salaires mi-
nimum bruts ont donc évolué à des rythmes très différents avant 2003 (respectivement + 12 %, et 
+ 4 % pour les entreprises à 39 heures, celles passées à 35 heures après juin 2002) pour ensuite évo-
luer au même rythme au-delà de cette date. Les établissements appartenant au secteur HCR étant 
structurellement de taille plus modeste que ceux appartenant aux autres secteurs d'activité, ils sont 
passés plus tardivement aux 35 heures. La plupart d'entre eux appartenant à des entreprises de vingt 
salariés et moins ont bénéficié d'un régime spécial de majoration des heures supplémentaires jus-
qu'en 2004. 
Ainsi, l’évolution sur la période 2002 à 2006 du coût du travail observée dans les établissements des 
hôtels-cafés-restaurants n’est pas uniquement affectée par l’obtention des aides aux HCR. Les 
écarts importants sont induits par l’hétérogénéité des dispositifs Aubry et Fillon et ceux instaurés Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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dans les zones de redynamisation rurale et urbaines. L’ampleur de ces écarts est parfois aussi impor-
tante que le montant des aides aux employeurs du secteur des HCR, notamment pour les salariés 
dont la rémunération est proche du Smic. Il est donc nécessaire de tenir compte des interactions 
pouvant exister entre ces différents dispositifs pour évaluer leur efficacité.  
2.4. Effet global sur le coût du travail 
Du fait de son caractère forfaitaire et de sa structure dégressive par palier, l'aide à l'emploi dans le 
secteur HCR peut être considérée comme un allègement de cotisations sociales dégressif. Il est alors 
possible de comparer l'ampleur de cette aide par rapport aux dispositifs généraux d'allègements de 
cotisations sociales globalement et par niveau de rémunération tout en tenant compte de la hausse 
du Smic observé sur la période. Les graphiques 1.1a à 1.1c exposent la situation des établisse-
ments pour quatre niveaux de rémunérations (les salariés au Smic ; ]1,03-1,3] Smic ; ]1,3-1,7] Smic 
et de plus de 1,7 Smic) pour trois types d'établissements ceux qui appartiennent à des secteurs d'ac-
tivité bénéficiant fortement des aides HCR, ceux qui en profitent moins et ceux qui en sont exclus. 
Ces graphiques supposent qu'aucun des établissements ne bénéficie des allègements spécifiques ou 
généraux associés au passage aux 35 heures.  
Notons que le poids des aides HCR pour les établissements fortement aidés est assez proche des 
allègements généraux pour les salariés rémunérés de 1,03 à 1,7 Smic (entre 7,9 % et 5 %). Il est 
plus fort pour les salariés au Smic (9,8 % versus 6,7 %). En revanche, pour les établissements ap-
partenant à des secteurs HCR moins aidés, l'ampleur des aides est plus importante pour les salariés 
rémunérés au Smic et plus faibles pour ceux rémunérés de 1,03 à 1,7 fois le Smic.  
Lorsque l'on tient compte de la progression du Smic sur la période (+ 21 %) et en supposant que 
cette hausse se diffuse de manière dégressive jusqu'aux salariés rémunérés à 1,3 fois le Smic, il est 
possible de comparer l'évolution du coût du travail entre les établissements du secteur HCR forte-
ment aidés et ceux qui le sont moins. L’écart est nul pour les salariés dont la rémunération est infé-
rieure à 1 Smic + 3 % (à l’exception des restaurants de type traditionnel qui bénéficient d’une aide 
de l’ordre de 16 %). Au-delà de ce seuil, on observe un écart de quatre points
12 pour les salariés 
rémunérés entre 1,03 et 1,7 Smic et de 2,5 points pour les salariés bénéficiant d'une rémunération 
supérieure à 1,7 Smic.  
Les écarts entre les établissements fortement aidés et ceux qui sont exclus des aides (car ils ne les 
ont pas demandées parce qu'ils appartiennent à un secteur d'activité exclu du dispositif d'aide) sont 
encore plus prononcés (graphiques 1.1a et 1.1c). Pour les salariés rémunérés au niveau du Smic, 
on observe un écart de dix points entre les établissements aidés et ceux qui ne le sont pas. Cet écart 
reste élevé (de l’ordre de huit points) pour les salariés dont la rémunération est de 1,3 Smic et 
moins. Au-delà, l'écart se limite à cinq points.  
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Graphique 1.1. Ampleur des aides HCR par rapport au coût du travail  
Période 1er juillet 2002 au 1er juillet 2007 
a) Entreprises fortement aidées 
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c) Entreprises non-aidées 
 
Source : Legifrance et Unedic. 
 
Au total, le dispositif d'aide octroyé aux établissements des différents sous-secteurs d'activité des 
hôtels-cafés-restaurants correspond à un allègement dégressif différencié selon les secteurs et de 
grande ampleur qui affecte fortement l'évolution du coût du travail. Il est donc susceptible d'in-
fluencer sensiblement les décisions d'embauche des établissements appartenant à ces différents sec-
teurs, notamment pour les salariés dont la rémunération est proche du Smic, pour lesquels l'élastici-
té de la demande est supposée en général plus forte et pour lesquels le montant des aides est le plus 
important.  
La distinction entre les établissements fortement aidés et ceux qui le sont moins n'est toutefois pas 
suffisante pour résumer les écarts concernant l'évolution du coût du travail pouvant exister entre les 
établissements du secteur des HCR. En effet, plusieurs éléments complémentaires affectant le coût 
du travail sont à prendre en considération :  
- les heures d'équivalence (voir annexe C) ; 
- la majoration des heures supplémentaires selon la taille de l'entreprise (de vingt salariés et 
moins et de plus de vingt salariés) ;  
- le taux de cotisation pour la formation continue (0,55 % ; 1,05 % ; 1,6 % selon la taille de l'en-
treprise) ; 
- la durée conventionnelle de l'entreprise ou de l'établissement (supérieure ou non à 35 heures) ; 
Le tableau 1.2 souligne que pour les restaurants de type traditionnel, il existe un écart de plus de 
3 % au premier janvier 2005 entre ceux de plus de vingt salariés et les autres, alors que cet écart 
n'était que de 0,8 % en juillet 2003. Ce différentiel provient de l'évolution de la législation sur les 
heures supplémentaires qui sont plus coûteuses pour les premières que pour la seconde (25 %, 
contre 10 %) et de la suppression des heures d'équivalence.  
Les établissements passés aux 35 heures bénéficient d'un coût du travail nettement plus faible (entre 
14 % et 20 % sur la période), mais ces établissements sont minoritaires.  
21,2%
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Remarquons enfin que le coût du travail, qui était nettement plus élevé (+ 6,8 %) en juillet 2003 
dans les établissements HCR par rapport à ceux de même taille des autres secteurs d'activité, de-
vient relativement plus faible (- 2,9 %) à partir de janvier 2007, grâce à l'augmentation des aides 
spécifiques pour les restaurants de type traditionnel.  
Tableau 1.2. Coût du travail entre 2003 et 2007 
  Coût du travail 
  juil-03 janv-05  janv-07 
Restaurant de type traditionnel      
Cas 0 : Salarié au Smic à 169 heures moins de 5 salariés sans aide 
HCR 
9,87 €  10,34 €  11,00 € 
Cas 1 : Salarié au Smic à 169 heures moins de 5 salariés  9,87 €  9,66 €  9,93 € 
Cas 2 : Salarié au Smic à 169 heures de plus de 20 salariés  9,95 €  9,97 €  10,27 € 
Cas 3 : Salarié au Smic à 151,67 heures moins de 5 salariés  8,48 €  8,01 €  8,10 € 
Cas 4 : Salarié à 1,2 Smic à 169 heures de moins de 5 salariés  11,09 €  10,91 €  11,39 € 
Secteur hors HCR      
Cas 5 : Salarié au Smic à 169 heures moins de 5 salariés hors secteur 
HCR 
9,20 €  9,57 €  10,22 € 
Comparaison du coût du travail      
Restaurant de type traditionnel      
Cas 0 : Salarié au Smic à 169 heures moins de 5 salariés sans aide 
HCR 
0,0% 7,0%  10,8% 
Cas 1 : Salarié au Smic à 169 heures moins de 5 salariés  réf. Réf.  Réf. 
Cas 2 : Salarié au Smic à 169 heures de plus de 20 salariés  0,8% 3,2%  3,4% 
Cas 3 : Salarié au Smic à 151,67 heures moins de 5 salariés  -14,1% -17,1%  -18,4% 
Cas 4 : Salarié à 1,2 Smic à 169 heures de moins de 5 salariés  12,4% 12,9%  14,7% 
Secteur hors HCR      
Cas 5 : Salarié au Smic à 169 heures moins de 5 salariés hors secteur 
HCR 
-6,8% -0,9% 2,9% 
Source : Légifrance - Calculs des auteurs. 
 
 
3. LES EFFETS THÉORIQUES DES AIDES FORFAITAIRES HCR DE 2004 
Les aides aux hôtels-cafés-restaurants mises en œuvre de 2004 à 2009 préfiguraient la baisse de la 
TVA mais étaient d’une nature assez spécifique. Comme nous venons de le montrer leur montant 
est forfaitaire par salarié et varie selon la catégorie d’établissement. Ces aides sectorielles 
s’apparentent à un dispositif catégoriel de réduction du coût du travail ciblé sur certaines catégories 
de main-d’œuvre, celles qui travaillent dans les établissements les plus aidés (la restauration tradi-
tionnelle). Les mécanismes économiques au travers desquels ces aides conduisent à des créations 
d’emploi relèvent donc de la théorie de la demande de travail.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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3.1. Les effets sur l’emploi 
L’annexe D de ce chapitre présente de façon formalisée ces différents mécanismes. Elle montre 
qu’ils peuvent être exposés de façon synthétique au travers d’une formule unique qui résume le 
point de vue de l’employeur fixant sa demande de travail. Trois mécanismes indépendants et cumu-
latifs sont identifiés :  
1)  L’effet de substitution dans l’établissement, entre la main-d'œuvre à bas salaire, d’une part, 
et la main-d’œuvre à plus haut salaire et le capital, d’autre part. Cet effet est d’autant plus 
important que la part des hauts salaires et l’intensité capitalistique, liée à la part des autres 
facteurs dans le coût total et l’élasticité de substitution du capital et du travail à haut salaire, 
relativement au travail à bas salaire sont fortes. Ce canal théorique est en pratique assez li-
mité dans le cas des HCR. 
2)  L’effet volume dans l’établissement. L’aide forfaitaire diminue les prix, ce qui augmente le 
volume d’activité, d’autant plus que la part des salariés aidés est importante dans le coût to-
tal et que l’élasticité de la demande aux prix est forte en valeur absolue. Cet effet pour être 
effectif suppose que la baisse du coût du travail est effectivement répercutée dans les prix.  
3)  L’effet de substitution entre établissements. La baisse du coût du travail dans la restauration 
traditionnelle induit une hausse du coût relatif dans les cafés et les hôtels sans restaurant, ce 
qui peut réduire l’emploi dans ces secteurs, d’autant plus que la demande est effectivement 
sensible aux prix.  
Tous ces effets sont de nature microéconomique et sectorielle. L’aide produit aussi des effets au 
travers d’enchaînement de nature plus macro-économique à la fois du côté de l’offre et du côté de la 
demande. Côté offre, le surcroît d’activité des HCR implique des effets sur l’ensemble des branches 
qui vendent des produits aux HCR (ces effets sont chiffrés dans la suite de ce rapport). Côté de-
mande, la hausse de l’emploi induit une hausse de la consommation qui soutient la croissance par 
effet multiplicateur. Ces effets de bouclage sont a priori de second ordre mais doivent être considé-
rés dans une évaluation complète. 
Les allègements de cotisations sociales n’ont pas uniquement des effets sur le niveau d’activité et 
sur l’emploi. Ils exercent aussi des effets non ambigus sur la formation des salaires : les réductions 
de cotisations sociales augmentent les salaires nets. Ce résultat est de portée très générale et est va-
lable dans différents cadres théoriques. Il est présent dans la théorie microéconomique la plus stan-
dard et est maintenu dans un cadre de négociation salariale.  
3.2. Les effets sur les salaires dans le cadre microéconomique standard 
On peut le montrer de façon simple dans un cadre statique d’équilibre partiel du marché du travail 
où l’on considère la présence de prélèvements sociaux sur les salaires (notés τ). L’offre de travail 
(Ls) est supposée croissante avec les salaires nets (noté w), tandis que la demande de travail (Ld) est 
supposée décroissante avec le coût du travail (noté c). On se donne des formes fonctionnelles iso-
élastiques pour l’offre (équation 1) et la demande de travail (équation 2) et l’on note εs (resp. -εd) 
l’élasticité de l’offre (resp. de la demande). Le coin salarial est le rapport des salaires nets au coût 
du travail et est égal à 1-τ (équation 3).  
 
s w Ls
ε α =        ( 1 )  
d c Ld
ε β




       ( 3 )    
À l’équilibre du marché du travail, l’offre égalise la demande. On en déduit les expressions analy-
tiques du niveau d’équilibre de l’emploi (équation 4), du coût du travail (équation 5) et du salaire 
net (équation 6) qui ne dépendent que des paramètres d’échelle, α et β, et des prélèvements sociaux.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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      ( 6 )  
 
À partir de ces expressions, on peut calculer l’élasticité de l’emploi, du salaire et du coût du travail 
à une baisse des prélèvements sociaux. Une baisse de 1 % des prélèvements sociaux augmente 
l’emploi de ε %, avec ε qui est égal au produit des élasticités de la demande et de l’offre de travail, 
divisé par la somme de ces élasticités. La sensibilité de l’emploi aux baisses des prélèvements so-
ciaux met donc en jeu à la fois les comportements d’offre et demande de travail. Pour une baisse 
donnée des prélèvements sociaux, l’effet sur l’emploi est d’autant plus marqué que les deux élastici-
tés de l’offre et de la demande de travail sont élevées en valeur absolue. En outre, la baisse des pré-
lèvements sociaux diminue le coût du travail, et ce d’autant plus que l’élasticité de la demande est 
faible et que l’élasticité de l’offre est forte. Enfin, elle augmente les salaires nets, d’autant plus que 
l’élasticité de l’offre est faible et que l’élasticité de la demande est forte.  
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La baisse des prélèvements sociaux est représentée graphiquement dans le schéma 1. Les cotisations 
sociales correspondent au rectangle grisé qui vient se caler entre les courbes d’offre et de demande 
et qui dessine un coin entre ces courbes (d’où l’expression de coin salarial ou wedge wage). Suite à 
un allègement des charges sociales, la taille du rectangle diminue. Il vient à nouveau se caler entre 
les courbes d’offre et de demande en modifiant tous les équilibres. L’emploi augmente alors 
d’autant plus que les courbes sont horizontales (i.e. de faibles pentes, c’est-à-dire d’élasticité élevée 
en valeur absolue). Le coût du travail diminue d’autant plus que la courbe de demande de travail est 
pentue et que la courbe d’offre est horizontale. Le salaire net augmente d’autant plus que l’offre de 
travail est pentue et que la courbe de demande est horizontale.  
3.3. Les extensions du modèle standard  
Par conséquent, 100 euros de baisse des prélèvements sociaux ne donnent pas 100 euros de baisse 
du coût du travail. La baisse des prélèvements est répartie sous forme de baisse du coût du travail et 
de hausse des salaires. Partant d’une situation d’équilibre, la hausse de l’emploi requiert une aug-
mentation des salaires pour augmenter l’offre de travail. Il n’y a que deux contre-exemples où la 
baisse des prélèvements sociaux n’exerce aucun effet sur les salaires qui correspondent chacun à un Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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cas extrême : l’offre de travail est complètement élastique à la rémunération (courbe d’offre hori-
zontale, élasticité prix de l’offre de travail infinie) et/ou la demande de travail est complètement 
inélastique (courbe de demande verticale, élasticité prix de la demande nulle). Alors, la baisse des 
prélèvements sociaux est entièrement répercutée sur le coût du travail. Dans tous les autres cas de 
figure, elle a à la fois un effet négatif sur le coût du travail et positif sur les salaires. 
Schéma 1. Effets d’une baisse des prélèvements sociaux 
 
Schéma 2. Effets d’une baisse des prélèvements sociaux au voisinage du salaire minimum 
 
 
L’effet sur les salaires est maximal (un euro de hausse des salaires pour chaque euro de baisse des 
prélèvements), si la demande de travail est horizontale et si l’offre est verticale.  
Dans un cadre de négociation salariale, le même type de résultat est obtenu. Quelle que soit la façon 
dont est formalisée la négociation, la baisse des prélèvements sociaux augmente le surplus qui est 
partagé dans la négociation entre salariés et employeurs. Cela conduit nécessairement à une hausse 
des salaires nets, sauf dans le cas extrême où les salariés seraient complètement dépourvus de pou-
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Dans un cadre plus général, le degré de contributivité des prélèvements peut jouer un rôle. Si les 
prélèvements sociaux sont considérés par les salariés comme des éléments différés de rémunération 
(ce qui suppose un prélèvement contributif), la baisse des prélèvements équivaut à une baisse de 
revenu différé, ce qui joue dans le sens d’une amplification de ses effets sur les salaires.   
3.4. Les effets au voisinage du salaire minimum 
Au voisinage du salaire minimum, les salaires ne sont pas négociés et le modèle standard ne 
s’applique pas. Les prélèvements sociaux n’exercent alors plus les mêmes effets sur les salaires. Il y 
a lieu désormais de distinguer les cotisations salariales et les cotisations patronales. Comme le sa-
laire minimum est une rémunération horaire brute, les taux de cotisations fixés par les organismes 
de sécurité sociale définissent désormais deux prix administrés : le coût du travail au niveau du sa-
laire minimum et le salaire net au niveau du salaire minimum.  
Une baisse des cotisations sociales « employeurs » n’exerce plus aucun effet sur les salaires nets. 
Dès lors que le salaire minimum brut n’a pas été modifié et qu’il en va de même pour les cotisations 
sociales des salariés, le salaire net n’est pas affecté. Seul le coût du travail varie, comme cela est 
représenté dans le schéma n° 2. La baisse des prélèvements sociaux est alors entièrement répercutée 
sous forme de baisse du coût du travail (un euro de baisse des prélèvements induit un euro de baisse 
du coût du travail). L’effet sur l’emploi est entièrement donné par l’élasticité de la demande.  
Élasticité de l’emploi à une baisse des prélèvements sociaux    =  d ε  > 0 
 
Élasticité du coût du travail à une baisse des prélèvements sociaux  = -1 < 0 
 
Élasticité des salaires nets à une baisse des prélèvements sociaux    = 0 
 
On peut d’ailleurs en tirer deux arguments en faveur d’un ciblage privilégié des allègements de co-
tisations sociales autour du salaire minimum. D’une part, la baisse des prélèvements obligatoire est 
entièrement répercutée sous forme de baisse du coût du travail. D’autre part, l’emploi est plus sen-






 est toujours inférieur à  d ε  puisque  s ε est positif).  
  
 
ANNEXE A : LES DIFFÉRENTS DISPOSITIFS SPÉCIFIQUES  
ET GÉNÉRAUX D’ALLÈGEMENT DE COTISATIONS SOCIALES 
Globalement, comme l’indique le graphique 1a, l’aide HCR est équivalente à un allègement de 
cotisations sociales dégressif. Pour les salariés rémunérés au niveau du Smic, on observe un écart de 
dix points entre les établissements aidés et ceux qui ne le sont pas. Cet écart reste élevé (de l’ordre 
de sept points) pour les salariés dont la rémunération est de 1,5 Smic. Notons que l’on observe éga-
lement des différences importantes au sein des établissements aidés entre les sous-secteurs forte-
ment aidés et les autres. L’écart est nul pour les salariés dont la rémunération est de 1 Smic + 3 % et 
moins (à l’exception des restaurants de type traditionnel qui bénéficient d’une aide de l’ordre de 
16 %). Au-delà de ce seuil, on observe un écart de quatre points (voire de six points avec les cafés 
tabac) entre les deux catégories d’établissements.  
Plusieurs dispositifs généraux peuvent également affecter le coût du travail des établissements des 
secteurs des HCR. De 1995 à 2003, une ristourne sur les bas salaires a été instituée pour toutes les 
entreprises (dispositif Juppé de 1995). De 1998 à 2003, les aides incitatives et structurelles ont été 
octroyées aux entreprises passées à 35 heures (dispositif Aubry 1 et Aubry 2). Enfin, de 2003 et 
2005, la réforme Fillon a instauré la convergence, en plusieurs étapes, vers un barème d’allègement 
unique pour toutes les entreprises. Par ailleurs, depuis 1997, les établissements implantés dans cer-
taines zones géographiques bénéficient d’exonérations transitoires de cotisations sociales. Présen-
tons rapidement le champ et les caractéristiques de ces différents dispositifs.  
De 1995 à 2003 : dispositif Juppé « ristourne sur les bas salaires »  
Mis en œuvre à partir de 1995, et prenant la suite des mesures Balladur de 1993, le dispositif Juppé 
vise à favoriser la création d’emplois faiblement qualifiés en octroyant une exonération ciblée sur 
les bas salaires pour toutes les entreprises du secteur marchand. Cette exonération est maximale au 
niveau du Smic (18,6 %) puis dégressive jusqu’à 1,3 Smic (graphique 1a). 
De 1997 à 2008 : les dispositifs d’exonération propres aux zones de redynamisation 
urbaine et zones de revitalisation rurale  
Depuis 1997, certaines zones géographiques bénéficient de mesures d’allègements de cotisations 
sociales spécifiques (Bachelet, 2007). Ces zones de redynamisation urbaine (ZRU) et ces zones de 
revitalisation rurales (ZRR) et les zones franches urbaines (ZFU) se caractérisent, entre autres, par 
un faible niveau de développement économique et/ou un niveau de chômage élevé. Au sein de ces 
416 ZRU (dont 396 en France métropolitaine), de ces 555 ZRR (dont 554 en France métropolitaine) 
et de ces 100 ZFU (44 ouvertes en 1996, 41 en 2004 et 15 en 2006), les entreprises bénéficient 
d’une exonération de leurs cotisations patronales de Sécurité sociale (de l’ordre de 28,4 %
13), si cela 
a pour effet d’accroître l’effectif de l’entreprise pour des salariés en CDI ou en CDD d’au moins 
douze mois. L’exonération est applicable pendant une durée d’un an (d’au moins cinq ans dans les 
établissements situés dans les ZFU), dans les limites mensuelles de 1,5 Smic par salarié et de cin-
quante salariés exonérés. Sont éligibles aux exonérations les employeurs ayant une activité artisa-
nale, commerciale, agricole ou libérale et les groupements d’employeurs ayant chacun au moins un 
établissement dans la zone (voir graphique A1). 
 
                                                 
13 L’exonération porte sur les cotisations à la charge de l’employeur au titre des assurances sociales (maladie, maternité, invalidité, 
décès et vieillesse), des allocations familiales et des accidents du travail, des maladies professionnelles et au titre du FNAL et, le cas 
échéant, sur le versement de transport. Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Graphique A1. Exonérations mensuelles de cotisations sociales patronales  




De 1998 à 2003 : dispositif Aubry 1 et Aubry 2 « aide incitative et structurelle au 
passage à 35 heures » 
La loi de juin 1998 instaure un système incitatif pour les entreprises qui anticipent le changement de 
durée légale du travail. Les entreprises qui réduisent de 10 % la durée effective du travail, bénéfi-
cient d’une exonération forfaitaire de 762,25 euros pour tous leurs salariés quelle que soit leur taille 
ou quel que soit leur secteur d’activité. En janvier 2000, une aide structurelle est mise en place con-
sistant en une exonération dégressive de 26 % au niveau du Smic, dégressive jusqu’à 1,7 Smic puis 
forfaitaire ensuite à hauteur de 624 euros annuels. Ces deux dispositifs ne sont pas cumulables avec 
le dispositif RBS « ristourne sur les bas salaires » (graphique A2). 
De 2003 à 2005 : réforme Fillon 
La réforme Fillon, de janvier 2003 se caractérise par la fusion de deux barèmes d’allègement géné-
raux (Aubry 2 et RBS) qui coexistaient jusque-là : l’un s’appliquant aux entreprises à 35 heures et 
l’autre aux entreprises bénéficiant de la ristourne sur les bas salaires.  
Pour le premier groupe d’entreprises, l’allègement était de 26 % du salaire brut pour les salariés au 
Smic, dégressive jusqu’à 1,7 Smic puis forfaitaire pour les autres salariés (graphique A2). 
Pour le second groupe d’entreprises, l’exonération était de 18,6 % puis dégressive jusqu’à 1,3 Smic 
puis nul au-delà (graphique A2).  
La réforme s’est effectuée en plusieurs étapes pour aboutir en juillet 2005 à un barème unique de 26 % à 
hauteur du Smic dégressif ensuite jusqu’à 1,6 Smic et nul pour les autres salariés (graphique 1c). 

































Allegements 35 heures du 1/07/2003 au 30/06/2005 Allegements RBS 1/07/2007 au 30/06/2004)
Allegements RBS du 1/07/2004 au 30/06/2005 Allegements commun
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Graphique A2. Exonérations mensuelles de cotisations sociales patronales  
prévues dans le cadre des lois Juppé et Aubry 2, période 2000 à 2003 
 
 
De 2007 à 2009  : aide à l'embauche d'extras dans le secteur des hôtels-cafés-
restaurants 
Afin de faire sortir de la clandestinité un nombre important d'emplois de saisonniers et d'extras dans 
le secteur de la restauration, une aide spécifique a été mise en place par la loi du 21 décembre 2006, 
pour les entreprises de moins de vingt salariés du secteur HCR à l'exclusion du secteur de la restau-
ration collective. 
Le montant de cette aide est égal au montant des cotisations patronales restant à payer au niveau du 
Smic pour les travailleurs saisonniers ou « extras ». Cette aide varie entre 1,5 euro pour chaque 






















































































































Allegements RBS du 1/07/2004 au 30/06/2005
Allegements commun (à partir du 1/07/2005)
Allégements ZFU/ZRU//ZRR (sur l'ensemble de la période) 
 
ANNEXE B : DURÉE LÉGALE ET HEURES D'ÉQUIVALENCE 
DANS LE SECTEUR HCR 
Durée équivalente à la durée légale du travail 
L'existence d'une durée équivalente permet de faire travailler les salariés à une durée supérieure à la 
durée légale de travail, soit 35 heures, en raison d’un temps d’inaction (période courte durant la-
quelle les salariés attendent la clientèle).  
Cette durée équivalente sert de référence pour le calcul des heures supplémentaires dans le secteur 
des HCR, ces heures d'équivalence existaient jusqu'en 2005 pour ensuite être supprimées à partir de 
2007. La période 2005 à 2007 correspond à une période transitoire pendant laquelle la législation a 
progressivement évolué.  
Situation avant 2005 
La convention collective du 30 avril 1997 fixait deux durées d'équivalence selon la taille des entre-
prises. L'accord du 13 juillet 2004 harmonise ces durées. 
Le tableau B1 présente la durée d'équivalente qui s'applique dans le secteur HCR de 2002 à 2004. 
Tableau B1. Évolution des heures d'équivalence 
Taille entreprise  2002  2003  2004 
Plus de 20 salariés  39 H  39 H  39 H 
De 20 salariés et moins   41 H  41 H  39 H 
Source : Legifrance.  
 
Notons que, pour les entreprises qui étaient déjà à 39 heures avant l'accord de branche RTT (réduc-
tion du temps de travail) de 1998, la durée d'équivalence est de 37 heures et 39 heures. 
Sont exclues de ce principe celles qui ont réduit leur temps de travail depuis le 13 juin 1998 ; la 
durée légale à 35 heures s'applique. 
Période de transition de 2005 à 2006 
L'arrêt du 1
er décembre 2005 de la Cour de Justice des Communautés européennes vient préciser 
que « le temps qui n'est pas du temps de repos doit être considéré comme du temps de travail, que 
la personne travaille activement ou qu'elle soit en veille ». 
En 2006, le Conseil d’État confirme cette interprétation et précise que le régime des heures d'équi-
valence correspond au régime légal des heures supplémentaires. Ainsi, le contingent d'heures sup-
plémentaire est de 220 et le taux de majoration des heures supplémentaires est, dans les entreprises 
de vingt salariés et moins, de 10 % pour les quatre premières heures, de 25 % pour les quatre sui-
vantes et de 50 % au-delà. Dans les entreprises de plus de vingt salariés, le taux de majoration est de 
25 % pour les huit premières heures et de 50 % au-delà. 
   Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
36 
Depuis février 2007 
Depuis l'accord du 5 février 2007, les heures d'équivalence sont supprimées dans le secteur. Le con-
tingent d'heures supplémentaires est fixé à 360 heures par an et les heures supplémentaires se dé-
clenchent à partir de la 36
e heure.  
•   36
e à 39
e heure à 10 %  
•   40
e à 43
e heure à 20 %  
•   À partir de la 44
e heure à 50 % 
Avantages en nature repas  
Les entreprises de restauration hôtelière sont tenues de nourrir gratuitement leur personnel :  
-  Deux repas par jour de travail ;  
-  Un repas par demi-journée de 5 heures de travail.  
L'avantage en nature dû constitue un élément de la rémunération brute soumise à cotisation.   
 
ANNEXE C : ÉVOLUTION DE LA LÉGISLATION 






































































































































Smic horaire  6,67 6,83 7,19 7,61 7,61  8,03 8,27 8,27 8,44 8,63 8,82 8,82 
GMR2  1 0 9 4 , 5 5   1 1 1 4 , 3 5   1 1 4 5 , 5 4   1 1 8 3 , 4   1 1 8 3 , 4   ---- -  -  -  
Avantage en nature nourriture (22 j)  2,91 2,95 2,95 3,06 3,06  3,11 3,17 3,17 3,21 3,28 3,31 3,31 
Indemnités compensatrices nourriture 
(22j) 
2,91 2,95 2,95 3,06 3,06  3,11 3,17 3,17 3,21 3,28 3,31 3,31 
Réduction Fillon+RBS  18,20% 18,20% 20,80% 23,40% 23,40%  26% 26% 26% 26% 26%  26%  26% 
seuil d'obtention des aides   1,30 1,30 1,50 1,60 1,60  1,60 1,60 1,60 1,60 1,60 1,60 1,60 
Réduction Fillon moins de 20                       28% 28%  28%  28% 
Aubry II  26% 26% 26% 26% 26%  26% 26% 26% - -  - 




1,7  1,7  1,6  1,6 1,6 1,6 - - - - 
Réduction A.N (28%)  35,64 36,52 36,52 37,84 37,84  38,28 39,16 39,16 39,6 40,48 40,92 40,92 
Prime pour emploi HCR  0 0 0  114,14  114,14  114,14 114,14 180 180 180  180  180 
Taux de cotisations sociales em-
ployeurs hors allègements 
41,46 41,46 41,46 41,46 41,46  41,46 41,46 41,46 41,46 41,46 41,46 41,46 
Taux de cotisations sociales part sala-
riale hors allègements 
22,85 22,85 22,85 22,85 22,85  22,85 22,85 22,85 22,85 22,85 22,85 22,85 
Source : Legifrance.  
 
ANNEXE D : LES EFFETS DES EXONÉRATIONS SUR L’EMPLOI : 
UNE PRÉSENTATION ANALYTIQUE 
L’objet de cette annexe est de présenter de façon à la fois formelle et générale les liens entre les 
exonérations de cotisations sociales et les créations d’emplois. On s’appuie sur la théorie classique 
de la demande de travail dans un cadre statique ou le travail est hétérogène, telle qu’elle est présen-
tée par Hamermesh (1993, chapitre II) ou par Cahuc et Zylberberg (2004, chapitre IV). Ce cadre 
théorique peut être utilisé pour évaluer les effets sur l'emploi de mesures de baisse du coût du travail 
ciblées sur certaines catégories de main-d’œuvre (L’Horty, 2000) et de mesures sectorielles (par 
exemple Bauduin, Legendre et L’Horty, 2010).  
1. Hypothèses 
On considère l’ensemble des hôtels-cafés-restaurants comme un seul secteur. L’entreprise type 
combine n+1 facteurs de production. Elle mobilise du capital et n groupes de travailleurs qui peu-
vent correspondre à des quantiles de productivité ou de salaires. On utilise des expressions valables 
quelle que soit la quantité de facteurs de production. Mais on ne va spécifier la forme fonctionnelle 
de la fonction de production, ni les fonctions qui lui sont associées (fonction de coût et de profit). 
On suppose seulement qu’elle est bien élevée, strictement croissante et concave, et qu’elle est ho-
mogène de degré θ. On n’impose donc pas d’hypothèses sur la nature des rendements d’échelle au-
delà de cette hypothèse d’homogénéité. La fonction de coût et les demandes conditionnelles de fac-
teurs sont donc elles aussi homogènes de degré 1/θ. 
On suppose en outre que l’entreprise type est confrontée à une demande pour ses produits iso-
élastique aux prix : l’élasticité de la demande au prix, -ε , est constante quel que soit le niveau de 
production. On ne précise pas les structures de marché (concurrence imparfaite ou non…) 
Minimisation des coûts 
La demande du facteur i peut être déduite de la fonction de coût en appliquant le lemme de She-
phard (la demande du facteur i est égale à la dérivée de la fonction de coût par rapport à son i
ème 
argument). 
( ) Y w w w C L n i i i , ,... ,.... 1 =       ( 1 )  
Les n premiers arguments de cette fonction correspondent au coût du travail de chaque catégorie de 
travailleurs qui intègre le montant des cotisations sociales. En dérivant cette demande par rapport au 
coût du facteur j et en la multipliant par wj/Li, on trouve une expression de l’élasticité de la de-









j s η η σ η + =        ( 2 )  
avec :    sj la part du facteur j dans le coût total.  
σ j
i  l’élasticité de substitution entre i et j.  
ηY
i  l’élasticité du facteur i à la production 
η j
Y  l’élasticité de la production au coût de j.  
L’élasticité du facteur i à la production (ηY
i ) est égale à 1/θ avec l’hypothèse d’homogénéité. 
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Maximisation du profit 
Pour trouver une expression de l’élasticité de la production au coût de j (η j
Y ), on maximise le profit. 
Les prix sont déterminés sur la base d’un mark-up (noté m) appliqué sur les coûts marginaux de 
production (CY), d’autant plus élevé que l’élasticité de la demande aux prix, notée -ε, est faible en 
valeur absolue. 
( ) ( ) Y L L L mC Y P n i Y , ,.... ,.... 1 =          ( 3 )  
 





CSO : θ < m  
Notons que la condition du premier ordre (CPO) paraît restrictive pour les valeurs possibles de 
l’élasticité de la demande aux prix (qui doit être supérieure à l’unité). Mais cette contrainte pour le 
paramétrage peut être surmontée en considérant les conditions d’agrégation des entreprises au sein 
du secteur d’activité (comme le faisaient Legendre et Lemaître, [2001]). Par exemple, on suppose 
que n entreprises se font une concurrence en quantité sur le même marché des hôtels-cafés-
restaurants. Le programme de l’entreprise i est : 
() [] i i i Y Y C PY
i
− max  
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 et  ε
1
−
= BY P  
La solution après agrégation symétrique est alors :  









Pour que m ait un sens, il faut désormais que ε > 1/n, ce qui est beaucoup moins contraignant que 
ε > 1 dans le cas d’une entreprise représentative. La concurrence parfaite (m=1) est obtenue soit 
pour une grande sensibilité de la demande au prix (ε faible), soit pour un grand nombre 
d’entreprises (n élevé). 
La condition du second ordre (CSO) est quant à elle toujours vérifiée si les rendements d’échelle ne 
sont pas croissants. Avec l’hypothèse d’homogénéité de la fonction de production, le rapport du 
coût moyen au coût marginal est constant et égal à θ. Cela permet de réécrire la condition du pre-
mier ordre en reliant les prix au coût moyen : 
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j s          (6’) 
Cette expression combine les deux effets classiques d’une variation du coût de facteur, qui jouent en 
sens contraires sur l’emploi des autres facteurs. Lorsque le coût du facteur j s’élève, la demande de 
facteur i augmente par effet de substitution (si l’élasticité de substitution est positive). Mais elle se 
réduit par effet de volume, la hausse du coût étant répercutée sur les prix, ce qui diminue la 
production et la demande de tous les autres facteurs, d’autant plus que la demande est sensible aux 
prix, c’est-à-dire que le mark-up est faible. 
Élasticité de la demande de travail 
Si les prix de tous les facteurs augmentent proportionnellement, la structure de la demande de 
facteur doit être inchangée. La somme des élasticités précédentes, nulle lorsque la production est 
contrainte par les débouchés, est égale à l’élasticité de la demande au prix lorsque le producteur 
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Si les rendements d’échelle sont constants, les expressions (6) et (8) des élasticités sont très 
simplifiées. L’élasticité prix croisée et l’élasticité de la demande de facteur à son propre coût 
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Dans l’expression de l’élasticité prix directe, les deux effets classiques vont dans le même sens. 
L’effet de substitution est d’autant plus important que le facteur dont le coût varie occupe une faible 
part de l’ensemble des coûts et que les possibilités de substitution sont fortes. L’effet de volume est 
d’autant plus important que le facteur occupe une part importante dans l’ensemble des coûts et que 
la demande est élastique aux prix. Notons que ces deux mécanismes jouent séparément l’un de 
l’autre et constituent donc deux canaux qui s’additionnent. 
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Illustration dans le cas de deux catégories de travailleurs 
On peut illustrer l’importance jouée par l’effet d’assiette dans un cas simple avec deux catégories de travail-
leurs, les bas salaires et les hauts salaires. Si l’on ne prend pas en compte l’effet d’assiette, le ciblage d’une 









i s s ε σ η    devient    ( ) αε σ α η − − − = 1
b
b  
où α est la part des bas salaires (allégés) 
ou encore   () ε σ α σ η − + − =
b
b  (<0) 
En ciblant l’allègement sur les bas salaires, α diminue, et l’élasticité de la demande de travail peut donc se 
réduire si σ<ε 
L'effet sur l’emploi des hauts salaires est quant à lui de signe indéterminé     
     ( ) ε σ α η − =
h
b   
Si σ est faible devant ε, une baisse des charges ciblée augmente l’emploi peu qualifié, mais d’autant moins 
que la cible est étroite, et augmente aussi l’emploi qualifié, mais d’autant moins que la cible est étroite. Le 
ciblage n’est donc pas nécessairement efficace. Cela explique l’insistance des travaux appliqués sur la valeur 
de l’élasticité de substitution qui semble bien jouer un rôle crucial dans les calibrages : elle doit être élevée 
pour que le ciblage soit efficace. 
Mais si l’on prend en compte l’effet d’assiette, le ciblage est toujours vertueux, quelle que soit la valeur de 
l’élasticité de substitution (si σ >0). En effet, la variation de l’emploi total expliqué par la baisse de charge 
est : 
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Et donc, après substitution, l’effet final est toujours positif :  













En ciblant, wb diminue, ce qui est toujours favorable à l’emploi, même pour une valeur très faible de σ. La 
baisse des charges sur les bas salaires est toujours favorable à l’emploi total, même si elle se traduit par des 
destructions d’emplois qualifiés dès lors que l’élasticité de substitution entre bas et hauts salaires dépasse 
l’élasticité de la demande aux prix. Pour autant, les créations nettes d’emplois sont d’autant plus fortes que 
les possibilités de substitution entre les travailleurs sont importantes, quel que soit son degré de ciblage. Les 
deux constats sont bien cohérents. La baisse des charges génère d’autant plus d’emplois qu’elle est ciblée sur 
les bas salaires, et cela quelle que soit l’ampleur des possibilités de substitution (le résultat reste vrai pour 
toute élasticité de substitution strictement positive).  
 
L’effet d’assiette  
Dans l’évaluation ex ante d’une baisse de cotisations sociales, il convient de considérer un troisième 
effet, que l’on peut qualifier d’effet d’assiette. Formellement, le nombre d’emplois créés directe-
ment par une baisse de charges (ΔLi) est égal au nombre initial d’emplois multiplié par l’élasticité 
de la demande de travail à son coût, donnée par l’expression (8) ou (10), et par la baisse en pourcen-Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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tage du coût du travail peu qualifié. Or, cette dernière est, pour un montant budgétaire B donné, 
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L’effet sur l’emploi est donc d’autant plus élevé que wi est faible, ce qui est d’autant plus le cas que 
la baisse de cotisations sociales B est ciblée dans le bas de la hiérarchie salariale. Cela reste valable 
quelle que soit la valeur de l’élasticité de la demande, pourvu qu’elle soit bien négative. 
2. Application à l’aide HCR 
Dans le cas qui nous préoccupe, l’aide est d’un montant forfaitaire par salarié qui dépend du niveau 
du salaire. De fait, l’aide est dégressive en fonction de la rémunération et est donc ciblée en partie 
sur les salariés les moins bien rémunérés. En outre, elle est différente selon les types 
d’établissements. Elle est maximale dans la restauration traditionnelle, intermédiaire dans les cafés 
et minimal dans les hôtels sans restaurant. On distingue ces niveaux d’aides en considérant séparé-
ment la main-d’œuvre de chaque catégorie d’établissements au sein de l’ensemble du secteur. On 
s’intéresse aux effets de baisse de cotisation d’une catégorie particulière d’établissements au sien du 






liée à l’aide forfaitaire. Considérons cette dernière qui est plus facile à estimer en 
partant des barèmes des exonérations (les deux approches sont liées par (12)). Son effet sur l’emploi 
total est donné par la somme de l’effet sur l’emploi de i (a priori positif) et de l’effet sur les autres 
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L’effet sur l’emploi de i est donné par (8), (8’) ou (10). L’effet sur l’emploi des autres catégories j 
est donné par (6), (6’) ou (9). Dans le cas le plus général où les rendements d’échelle ne sont pas 
supposés constants et où l’on utilise comme paramètre l’élasticité de la demande au prix, l’effet 
d’une baisse de coût de i sur l’emploi total s’écrit : 





















































Le raisonnement est répété pour les parties de la baisse de cotisation qui ont diminué le coût de la 
catégorie j.  
L’aide forfaitaire HCR produit des effets sur l’emploi au travers de plusieurs mécanismes qui sont 
décomposés dans cette formule synthétique (de gauche à droite).  
1)  Effet de substitution dans l’établissement (entre la main-d'œuvre à bas salaire, d’une part, et 
la main-d’œuvre à plus haut salaire et le capital, d’autre part), d’autant plus important que la 
part des hauts salaires et l’intensité capitalistique, liée ici à la part des autres facteurs dans le 
coût total (sj) et l’élasticité de substitution du capital et du travail à haut salaire, relativement 
au travail à bas salaires 
j
i σ sont fortes. Ce canal théorique devrait être en pratique assez li-
mité. 
2)  Effet de volume dans l’établissement. L’aide forfaitaire diminue les prix, ce qui augmente le 
volume d’activité, d’autant plus que la part des salariés aidés est importante dans le coût to-
tal (si) et que l’élasticité de la demande aux prix (ε) est forte en valeur absolue. Cet effet Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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pour être effectif suppose que la baisse du coût du travail soit effectivement répercutée dans 
les prix.  
3)  Effet de substitution entre établissements. La baisse du coût du travail dans la restauration 
traditionnelle induit une hausse du coût relatif dans les cafés et les hôtels sans restaurant, ce 
qui peut réduire l’emploi dans ces secteurs, d’autant plus que la demande est effectivement 
sensible aux prix.   
 
Chapitre 2 
PRÉSENTATION DES DONNÉES MOBILISÉES 
L’une des difficultés associée à l’évaluation des aides HCR provient des sources disponibles. Les 
principales enquêtes statistiques qui sont utilisées à des fins d’évaluation ne sont pas adaptées dans 
le cas précis des aides HCR. C’est pourquoi nous avons mobilisé, pour l’essentiel, les sources ad-
ministratives des Déclarations annuelles de données sociales (DADS) de l'Insee et de Système pour 
l’étude quantitative et l’observation des assiettes (Séquoia) de l’Agence centrale de sécurité sociale 
(Acoss). En effet, les enquêtes annuelles d’entreprise (EAE) et l’enquête Emploi ne permettent pas 
d’appréhender de façon satisfaisante l’évolution de l’emploi et des salaires et la pérennité des em-
plois dans le secteur HCR.  
L'Enquête annuelle d'entreprise (EAE) est le plus souvent utilisée dans les travaux sur données mi-
cro-économiques d’entreprises, afin d’étudier l’évolution de l’emploi et afin de disposer de va-
riables de contrôle sur les caractéristiques des entreprises. Cette enquête fournit des informations 
sur la situation de l'entreprise (activité principale déclarée, catégorie juridique, modifications de 
structure), l'emploi (y compris à temps partiel ou non salarié), le compte de résultat, les investisse-
ments et cessions, le chiffre d'affaires et d’activité (ventilation du chiffre d'affaires par produit, pro-
duction immobilisée, répartition de la clientèle, importations et exportations).  
Toutefois, cette source peut difficilement être utilisée pour étudier l’évolution de l’emploi dans les 
HCR. En effet, si l’enquête dans les services des EAE est quasi exhaustive pour les grandes entre-
prises, les petites entreprises sont interrogées par alternance une année sur deux. Or, dans le secteur 
des HCR, les petites entreprises (moins de trente salariés) représentent près de 90 % de l’ensemble 
des établissements. En outre, le taux de survie de ces établissements est relativement faible d’une 
année sur l’autre. Il n’est donc pas pertinent d’utiliser cette source pour suivre les établissements 
dans le temps.  
L’enquête Emploi en continue sur la période 2003 à 2007 permet de suivre pendant plusieurs tri-
mestres 75 000 personnes de 15 ans et plus. Mais, en 2004, seules 2 100 personnes ont travaillé au 
moins un trimestre dans le secteur HCR. Le nombre d’observations est donc trop faible pour pou-
voir étudier les changements de statut selon les sous-secteurs d’activité retenus. En outre, cette base 
permet uniquement d'introduire des variables de contrôle sur les observables des individus mais pas 
sur les entreprises (en dehors de la taille et du secteur d’activité).  
Afin de pouvoir mener à bien notre analyse, nous avons eu recours à des sources administratives qui 
sont mieux adaptées à l'analyse de l'emploi dans le secteur HCR. Il s'agit des fichiers Séquoia, Orme 
et Arome gérés par l'Acoss et les fichiers DADS et Suse de l'Insee. En outre, pour analyser l'impact 
du dispositif d'aide de 2004 sur la durée de vie des établissements, la vague 2002 à 2006 de 
l’enquête Sine (système d’information sur les nouvelles entreprises) sera mobilisée. Cette enquête 
porte sur un échantillon d'entreprises créées en 2002 et suivies sur une période de cinq ans. L'avan-
tage de cette enquête est de pouvoir suivre un panel d'établissements qui ont tous été créés à la 
même date.  
L'objectif de ce chapitre est de présenter les caractéristiques de ces différentes sources (section 1) 
ainsi que le résultat des différentes opérations d'appariement (section 2).  
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1. FICHIERS ADMINISTRATIFS ET DONNÉES D'ENQUÊTES 
Cette section expose l'origine des bases mobilisées dans la suite de ce rapport. Ces bases issues de 
fichiers administratifs offrent l'avantage de fournir des informations quasi exhaustives et contenant 
des informations non-déclaratives sur les salaires, les aides obtenues et les exonérations octroyées. 
Ces deux caractéristiques permettent de limiter les biais de sélection et d'erreur de mesure. 
1.1. Les bases permettant de contrôler le montant des aides effectivement perçues  
1.1.1. Bases Acoss 
Les bases Séquoia, Orme et Arome sont constituées et gérées par l’Agence centrale de sécurité so-
ciale (Acoss) à partir des informations issues des déclarations réalisées auprès des Urssaf sur un 
bordereau récapitulatif de cotisation (BRC), chaque mois pour les établissements de plus de dix 
salariés et chaque trimestre pour ceux de moins de dix salariés. Ces données agrégées au niveau de 
l’établissement portent sur la masse salariale, les effectifs, les exonérations de cotisations, les effec-
tifs concernés par ces exonérations et les cotisations dues des établissements affiliés au régime gé-
néral de Sécurité sociale. La base Séquoia (Système pour l’étude quantitative et l’observation des 
assiettes) fournit des informations individuelles sur les effectifs et les salaires des établissements 
cotisant au régime général de Sécurité sociale depuis 1997. Cette base s’appuie sur les bordereaux 
récapitulatifs des cotisations (BRC) remplis par les employeurs affiliés au régime général de cotisa-
tions sociales aux Urssaf, sur lequel portent les différentes assiettes salariales (plafonnée, déplafon-
née, CSG) donnant lieu à cotisations. Cette base fournit aussi leurs effectifs et les allégements de 
cotisation auxquels ils ont droit. 
La base Orme (Observatoire du recouvrement des mesures d’exonérations) centralise les informa-
tions des exonérations de cotisations déclarées sur les bordereaux récapitulatifs de cotisations 
(BRC). Cette base permet de mener une analyse spécifique par type de mesure (exonérations Fillon, 
ZRU, ZRR, ZFU, avantage en nature).  
Le champ des bases Séquoia et Orme couvre l’ensemble des entreprises du secteur concurrentiel 
exerçant leur activité en France. Sont exclues, en revanche, les administrations et les entreprises 
associées au secteur non marchand. Les entreprises agricoles ne sont que partiellement répertoriées. 
Les informations trimestrielles fournies par l'Acoss portent sur la période 2002 à 2007 pour l'en-
semble des établissements du secteur des hôtels-cafés-restaurants. Pour les établissements des autres 
secteurs, un échantillon représentant 25 % des établissements des autres secteurs hors industrie et 
agro-alimentaires est utilisé. Cet échantillon est obtenu par tirage aléatoire avec stratification par 
département et tranche de taille moyenne d'établissement. 
1.1.2. Bases Unedic sur les aides spécifiques aux HCR 
Dans le cadre de la loi d’août 2004, l’Unedic avait pour mission de constituer une base de données 
exhaustive sur les établissements ayant fait la demande d’obtention des aides spécifiques aux HCR. 
Ce fichier est constitué à partir des informations issues de la demande d’obtention des aides, dépo-
sée par les établissements éligibles. Les informations disponibles sont relativement limitées et por-
tent sur les caractéristiques de l’établissement (numéro Siret, date de création, chiffre d’affaires, 
secteur d’activité, durée de travail des salariés à temps complet et à temps partiel, nombre de sala-
riés rémunérés au Smic et nombre de salariés rémunérés au-delà du Smic). 
Les informations disponibles portent sur la période 2004 à 2009 et précisent le montant des aides 
perçues globalement par l'établissement en indiquant les aides octroyées aux salariés rémunérés au 
Smic, à ceux rémunérés au-delà du Smic ainsi que les aides versées au conjoint collaborateur.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Notons qu'un même établissement peut apparaître plusieurs fois dans la base avec un code secteur 
différent. Cette situation provient d'une part d'établissements ayant fait une demande d'aide qui n'a 
pas aboutie et dont les informations sont mal renseignées et d'autre part des établissements ayant 
connu des changements sectoriels au cours du temps (voir infra).  
Cette base contient également les aides versées aux casinos et aux bowlings. Ces établissements très 
minoritaires et difficilement identifiables dans les autres fichiers de données ne sont pas analysés 
dans le cadre de ce rapport.  
1.2. Les bases permettant d’étudier les variables d’intérêt  
1.2.1. Les fichiers DADS (Déclaration annuelle de données sociales)  
La Déclaration annuelle de données sociales (DADS) est une formalité déclarative que doit accom-
plir chaque année toute entreprise employant des salariés. Elle contient des renseignements détaillés 
sur le nombre de salariés embauchés pour trois périodes (l'année précédente, le début d'année cou-
rante et la fin d'année), leurs salaires (net et brut), leur condition d’emploi (temps complet, temps 
partiel, intérimaire), le type d’emploi (aidé, stagiaire ou emploi ordinaire), leur qualification (CS à 
un chiffre) et leur genre.  
Elle donne aussi des informations sur les entreprises employeurs, telles le caractère marchand ou 
non, le code Naf correspondant à leur activité, leur localisation géographique. Afin de renforcer la 
qualité de cette base, ces différentes variables sont soumises à des redressements à partir de plu-
sieurs sources. 
Les informations utilisées dans cette étude portent sur la période 2002 à 2006 pour l'ensemble des 
secteurs d'activité hors industrie, construction et agriculture.  
1.2.2. Les fichiers Suse (système unifié de la statistique d'entreprise) 
Les données du système unifié de statistiques d’entreprise (Suse) sont constituées des déclarations 
fiscales réalisées par la quasi-totalité des entreprises et des enquêtes annuelles d’entreprises. Ainsi, 
l’ensemble des entreprises imposées aux bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et aux béné-
fices non commerciaux (BNC) sont présentes dans ces fichiers. En revanche, ces fichiers ne permet-
tent pas de disposer des informations sur les exploitations agricoles et les entreprises soumises aux 
bénéfices agricoles. Initialement plus de 2 millions d’entreprises sont répertoriées dans ces fichiers. 
Toutefois, sur la période 2002 à 2006, ne sont conservées que les entreprises de l'ensemble des sec-
teurs marchands hors industrie, construction et agriculture.  
L’effectif de l’entreprise disponible dans les bases Suse n’est pas totalement satisfaisant. Il peut 
provenir de trois sources différentes : les sources fiscales, les EAE et les fichiers Sirene. En outre, il 
n’est pas calculé de manière homogène. Il correspond à l’effectif salarié annuel moyen en équiva-
lent temps plein pour les grandes entreprises et à la moyenne arithmétique des personnes titulaires 
d’un contrat de travail dans l’année pour les plus petites. Ainsi, ces fichiers seront utilisés exclusi-
vement afin d'obtenir des informations sur les performances économiques et financières des entre-
prises (variation du chiffre d'affaires, productivité apparente du travail, rentabilité financière) et 
pour calculer les informations sectorielles (indice d'Herfindhal). 
1.2.3. Les fichiers Sine (cohortes 2002/2005/2007) 
Le dispositif Sine (système d’information pour les nouvelles entreprises) est un système permanent 
d’observation des jeunes entreprises. Il a pour objectif de suivre une génération d’entreprises pen-
dant cinq ans. Une génération correspond aux entreprises nées la même année.  
L’ossature de ce système repose sur trois enquêtes directes réalisées par voie postale : 
-  La première enquête intervient dès les premiers mois de la création de l’entreprise. Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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-  La seconde interrogation est réalisée la troisième année d’existence de l’entreprise. 
-  La troisième enquête est adressée cinq ans après la naissance. 
Cette enquête comporte des informations spécifiques sur l’établissement (numéro Siret, secteur 
d’activité, catégorie juridique, localisation géographique, l’appartenance à un réseau d’enseigne…), 
les caractéristiques du créateur (âge, sexe, formation, diplôme, situation professionnelle préa-
lable…), le financement du projet de création (origine des capitaux, aides ou exonérations publiques 
obtenues), l’emploi (statut salarié ou non du dirigeant, existence d’un conjoint collaborateur, 
nombre de salariés en CDI et/ou en CDD).  
Au total, l’échantillon Sine 2002 comprend 47 668 entreprises (40 019 pour l’échantillon national et 
7 649 correspondant aux extensions régionales) reparties en 476 strates. Le taux de sondage global 
est d’environ 40 %.  
Plus de 5 000 établissements appartenant aux HCR sont présents en 2002. Notons que les entre-
prises saisonnières, ou ayant une activité occasionnelle, ne sont pas présentes dans cette base
14.  
2. STATISTIQUES DESCRIPTIVES ET APPARIEMENTS 
Cette section présente tout d'abord les caractéristiques générales des bases en précisant le nombre 
d'établissements présents, leur effectif, leur répartition par sous-secteurs d'activité ainsi que le mon-
tant des aides perçues et leur évolution dans le temps.  
Les opérations d'appariement des différents fichiers sont ensuite commentées et utilisées pour cal-
culer un taux de recours aux aides HCR qui remet légèrement en cause les ordres de grandeur iden-
tifiés par Mikol et Ponceau (2009).  
Enfin, des statistiques descriptives sur l'échantillon apparié sont exposées notamment celles concer-
nant la structure de l'emploi et la structure des établissements. Sont finalement présentés des résul-
tats sur le taux de croissance de l'emploi et le taux de survie des établissements avant et après l'in-
troduction de l'aide HCR.  
2.1. Caractéristiques générales des bases 
Comme nous l'avons indiqué précédemment, le secteur des HCR se caractérise par un nombre élevé 
de petites et très petites entreprises (90 % des entreprises ont moins de dix salariés). Par ailleurs, 
comme le soulignent Mikol et Ponceau (2009), ce secteur se caractérise par un taux de rotation de la 
main-d’œuvre très élevé (103, contre 39 d’après les DMMO/EMMO), un fort taux de démission (un 
tiers des sorties) lié à des conditions de travail jugées difficiles et de nombreux CDD saisonniers 
(5 % des emplois dans ce secteur, contre 1 %). Enfin, comme l'indique une étude réalisée par les 
Urssaf en 2007 (Acoss, 2007), le taux de fraude dans ce secteur reste très élevé (autour de 30 %).  
C'est pourquoi, il est difficile de comptabiliser et de suivre dans le temps les établissements appar-
tenant à ce secteur en mobilisant les fichiers administratifs. Il est donc nécessaire de bien contrôler 
les résultats obtenus.  
2.1.1. Nombre d'établissements, effectifs, masse salariale  
Le tableau 2.1 présente le nombre d'établissements, d'entreprises, de salariés et la masse salariale 
globale obtenus dans différents fichiers administratifs : i) la base constituée par l'Unedic concernant 
les seuls bénéficiaires des aides à l'emploi HCR ; ii) les fichiers de l'Acoss ; iii) les fichiers DADS 
                                                 
14 Bien que surreprésentés dans le secteur HCR, les établissements saisonniers ne représentent d'après les fichiers DADS que 2 % de 
l'ensemble des établissements. Ce biais est donc extrêmement limité.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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et Suse de l'Insee. À titre de contrôle, les informations disponibles sur le site Internet de l'Unedic 
(http://info.assedic.fr/unistatis/) sont également présentées
15.  









Base bénéficiaires Unedic         
Effectif brut  97 921   103 379  595 944  nr. 
Effectif en équivalent temps plein      425 946  nr. 
Base  Acoss      
Secteur HCR  150 001  169 036  969 861  14 665  
Dont éligible aux aides  147 033 155 409 835 235  12 448
Base  Suse      
Secteur HCR  181 847  nr.     
Disposant au moins d'un salarié  128 064  nr.   711 493  17 907 
Dont éligible aux aides   
Base  DADS      
Secteur HCR  148 273  nr.  869 235  14 850 
Dont éligible aux aides  145 291 nr. 749 115  12 577
Base  Unedic      
Secteur HCR  nr  135 981  842 231  nr. 
Dont éligible aux aides  nr 124 274 731 177  nr.
nr : non-renseigné. 
Source : Acoss-Urssaf, DADS Insee, Aide-HCR Unedic. 
 
Selon ces différentes sources, le secteur HCR est constitué en 2005 de 150 000 entreprises, le plus 
souvent de type mono-établissement (le nombre total d'établissements de ce secteur est inférieur à 
170 000 d'après la base Acoss). La très grande majorité (97 %) de ces entreprises est éligible aux 
aides. Le nombre de cantines, de restaurants d'entreprise ou collectif sous contrat et d'hébergements 
non-touristiques reste extrêmement limité (moins de 15 000). Le volume brut d'emplois dans l'en-
semble du secteur est de l'ordre de 800 000 à 900 000. Plus de 90 % des salariés sont éligibles aux 
aides. Notons que les fichiers Suse semblent sous-estimer le nombre de salariés de ce secteur et 
surestimer la masse salariale. Globalement, les fichiers Acoss apparaissent comme les plus com-
plets, ils seront utilisés comme référence dans la suite du rapport.  
Le tableau 2.2 décrit la répartition des établissements et des effectifs pour ceux ayant obtenu des 
aides (source Unedic) et pour l'ensemble des établissements (source Acoss) dans chacun des sous-
secteurs d'activité HCR. D'après les fichiers Acoss, les établissements non-éligibles aux aides repré-
sentent 8 % du total (14 % en termes d'effectif), ceux fortement aidés plus de 63 %, dont 45 % pour 
les seuls restaurants de type traditionnel. Le restant étant constitué d'établissements moins aidés, 
principalement les restaurants de type rapide et les débits de boissons. 
Parmi les établissements bénéficiaires des aides HCR, 72 % d'entre eux (78 % en termes de salariés 
en équivalent temps plein) appartiennent aux secteurs fortement aidés. À partir de la base Unedic, 
on observe pour moins de 8 % des cas des situations atypiques.  
   
                                                 
15 D'après les notes de conjoncture de l'Insee, l'emploi dans le secteur « Hébergement et restauration » est de 876 000 en 2005.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Tableau 2.2. Répartition de l'ensemble des établissements en fonction de l'ampleur  
des aides par sous-secteur d'activité pour l'année 2005 
  Base Unedic UCR  Base Acoss 
  % étab.  % effectif 
ETP 
% étab.  % effectif 
brut 
Fortement aidés      
Restauration de type traditionnel
(1)  (55.3A)  52,9% 45,6% 44,8% 38,2% 
Hôtels touristiques avec restaurant (55.1A)  15,0%  25,8%  11,3%  17,0% 
Traiteurs, organisations de réception (55.5D)  1,0%  1,8% 1,5% 1,9% 
Auberges de jeunesse, refuges (55.2A)  0,1% 0,0% 0,1% 0,1% 
Autres hôtels (55.1E)   0,2%  0,1%  0,4%  0,2% 
Exploitation de terrains de camping (55.2C)  1,8%  1,5%  2,1%  1,5% 
Autres hébergements touristiques (55.2E)  1,5%  3,0%  2,9%  4,4% 
Moins aidés      
Débits de boissons (55.4B)  7,7%  2,7%  7,6%  3,3% 
Discothèques  (55.4C)    0,9% 0,7% 1,2% 1,5% 
Restauration de type rapide (55.3B)  10,6%  12,7%  13,2%  12,8% 
Cafés tabac (55.4A)  3,9%  1,4%  3,3%  1,4% 
Hôtels de tourisme sans restaurant  (55.1C)  4,3% 4,8% 3,6% 3,9% 
Non-éligibles      
Hébergements non touristiques (55.2F),     0,7% 1,6% 
Restauration collective sous contrat (55.5C).     3,0% 5,8% 
Cantines et restaurants d’entreprise (55.5A),     4,3% 6,5% 
Effectif sur la période  351 200  4 894 844  169 036  969 861 
ETP : équivalent temps plein. 
Source : Acoss-Urssaf, Aide-HCR Unedic. 
 
Il s'agit soit d'établissements ayant fait une demande d'aide à l'Urssaf qui n'a pas été retenue et pour 
laquelle le code Naf n'est pas renseigné (53 % des cas), soit d'établissements ayant connu sur la pé-
riode au moins un changement sectoriel.  
Les changements les plus fréquents concernent le passage du statut de restauration de type rapide ou 
de débits de boisson à celui de restauration de type traditionnel (21 % des cas) ou encore des restau-
rants sans hôtel ou des hôtels sans restaurant qui ont décidé d'introduire ces deux activités (12 % des 
cas). Ces différents cas sont présentés en détail en annexe B. 
Afin de comparer l'évolution de l'emploi, le taux de survie et la variation des rémunérations des 
établissements HCR, il est nécessaire d'avoir des établissements témoins. L'analyse proposée dans 
la partie « évaluation » mobilise des établissements témoins issus des autres secteurs d'activité hors 
industrie, construction, agriculture et administration.  
Le tableau 2.3 présente la répartition des entreprises issues de ces autres secteurs. Notons que les 
informations fournies par l'Acoss sur les établissements hors secteurs HCR ne sont pas exhaustives et 
se limitent à un sous-échantillon représentant un quart de la population totale. En revanche, les 
bases DADS sont exhaustives. C'est pourquoi la base Acoss ne contient que 250 000 entreprises, 
contre 1,2 million dans les DADS. D'après le tableau 2.3, il apparaît que les entreprises issues du Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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secteur « Éducation, santé, action sociale » sont légèrement sous-représentées, alors que celles du 
secteur « Services aux particuliers » sont surreprésentées.  
Tableau 2.3. Répartition sectorielle des établissements des autres secteurs hors construction, 
industrie et administration 
  Base Acoss  Base DADS 
 N  Eff.  MS  N  Effectif    MS 
Total  250 823  2 855  65 494  1 205 937  11 329  311 085 
Commerce  90 432  793   16 930    419 940  2 995  70 750 
Transports  12 113  274   6 604    54 998  1 077  28 820 
Activités financières  6 352  175   6 599    52 261  704  28 600 
Activités immobilières  31 186  91   1 908    147 787  363  8 925 
Services aux entreprises  52 589  958   23 260    247 119  2 906  100 600 
Services aux particuliers  
(hors HCR) 
28 617  140    2 561    133 358  511  11 610 
Éducation, santé, action sociale  29 534    424  7 633    150 474  2 774  61 780 
N : nombre d'entreprises ; MS : masse salariale brute en millions d'euros ; Eff : effectif brut en milliers. 
Source : Acoss-Urssaf, DADS-Insee. 
 
2.1.2. Montant des aides HCR obtenues 
Les tableaux 2.4a et 2.4b exposent l'ampleur des aides versées aux établissements éligibles aux 
aides à l'emploi HCR globalement et par type de salariés. En 2005, près de 470 millions d'euros ont 
été versés aux 97 000 établissements de ce secteur. Cette somme représente 787 euros par salarié 
employé et 1 101 euros par salarié en équivalent temps plein. Les établissements embauchant des 
salariés au Smic ont obtenu en moyenne 400 euros par salarié en équivalent temps plein de plus que 
pour leurs autres salariés mieux rémunérés. Cet écart provient de la structure dégressive de l'aide 
forfaitaire. Notons que l'aide proposée aux travailleurs ayant le statut de conjoint collaborateur reste 
marginale (Le montant total de cette aide est de 400  000 euros et concerne 3  800 personnes). 
Comme le montre le calcul suivant, l'ampleur des aides HCR perçues correspond à une baisse de 
l'ordre de 9,0 % du salaire annuel d'un salarié au Smic. 
 
Au 1
er juillet 2005, le Smic horaire est fixé à 8,03 €. La rémunération annuelle d'un salarié au Smic 
travaillant 39 heures par semaine tenant compte des avantages en nature est la suivante :  
Salaire de base :  
1 790 heures x 8,03 € = 14 379 € 
Majoration heures supplémentaires = 183,6 heures x 8,03 € x 10 % = 147 € 
Salaire brut :  
Salaire de base + majoration heures supplémentaires + avantages en nature nourriture 
14 379 + 147 + 687 = 15 213 € (soit un salaire horaire brut de 8,50 €) 
Ampleur de l'aide  
1 373 € / 15213 € = 9,02 % 
Le salaire horaire tenant compte des heures supplémentaires, des avantages en nature nourriture et 
des aides à l'emploi HCR est de 7,73 €. 
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Tableau 2.4a. Montant des aides versées aux établissements du secteur HCR en 2005 











Ensemble  469 367 288 €  599 744    783 €   
Ensemble salariés  468 953 930 €  595 944  425 946  787 €  1 101 € 
Salariés au Smic  201 208 750 €  242 378  149 313  830 €  1 348 € 
Salariés >Smic  267 745 180 €  353 567  276 633  757 €  968 € 
Conjoints collaborateurs  413 358 €  3800  -  109 €  - 
Source : aide HCR-Unedic. 
 
Le tableau 2.4b permet d'illustrer le différentiel des aides perçues par les établissements issus des 
secteurs fortement aidés et ceux issus des autres secteurs. Le premier groupe d'établissements per-
çoit plus de 80 % de l'ensemble des aides versées à l'ensemble des établissements éligibles aux 
aides. Ce pourcentage s'explique par le fait qu'une large part (78 %) des salariés du secteur HCR 
travaille dans ces établissements et par un barème d'aide plus avantageux (voir tableau 1.1a).  
L'écart du montant des aides par salarié au Smic entre ces deux types d'établissements est quasi nul 
alors qu'il est de l'ordre de 300 euros pour les autres salariés. Ce résultat est cohérent par rapport à 
la structure de l'aide.  
Tableau 2.4b. Montant des aides versées aux établissements du secteur HCR  
par type d'établissements en 2005 











Secteurs fortement aidés           
Ensemble salariés  361 992 942 €  487 380 318 606  743 €  1 136 €
Salariés au Smic 139 944 104 € 160 066 103 767  874 €  1 349 €
Salariés >Smic 222 048 838 € 327 314 214 839  678 €  1 034 €
Secteurs moins aidés           
Ensemble salariés  89 673 231 €  143 480  91 163  625 €  984 € 
Salariés au Smic 52 969 929 € 72 010 39 390  736 €  1 345 €
Salariés >Smic 36 703 302 € 104 381 51 773  352 €  709 €
Note : Ce tableau contrairement au tableau 2.4a ne prend en compte ni les aides versées aux conjoints collaborateurs, ni 
les aides versées aux établissements ayant changé de secteurs d'activité sur la période.   
Source : aide HCR-Unedic. 
 
Le graphique 2.1 présente l'évolution trimestrielle des aides versées sur la période 2004 à 2009. On 
observe une forte augmentation jusqu'au troisième trimestre 2007 (+ 90 %). Cette augmentation ne 
s'explique pas par une forte augmentation des établissements bénéficiaires (+ 5 %) mais par une 
nette progression de l'emploi dans ces établissements (+ 20 %). En revanche, la diminution des 
aides versées observée après 2007T3 s'explique par une sortie importante des établissements du 
dispositif.  
   Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
53 
Graphique 2.1. Évolution du montant des aides versées, des établissements bénéficiaires  
et des salariés concernés sur la période 2004 T4 à 2009 T2 




Source : aide HCR-Unedic. 
 
 
2.2. Appariements des bases et taux de recours aux aides  
Selon l'étude de Mikol et Ponceau (2009), portant sur l'année 2004 et mobilisant les fichiers DADS 
et la base d'aide HCR, une part importante des établissements susceptibles de bénéficier des aides 
HCR, n’a pas obtenu ces aides (de l'ordre de 40 %). D'après ces auteurs, la taille des établissements 
semble être un élément explicatif de cette situation, mais d’autres éléments inobservables (apparte-
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L'objectif de cette section est d'analyser l'ampleur de ce phénomène pour les années suivantes en 
utilisant les mêmes sources que Mikol et Ponceau (2009) afin de vérifier la stabilité de ce chiffre 
lorsque l'on prend en compte la montée en charge de ce dispositif mais également en mobilisant les 
fichiers Séquoia de l'Acoss qui semblent être les plus exhaustifs (voir supra). 
Notons qu'apparier les bases pour évaluer un taux de recours aux aides comporte certaines limites 
que nous rappellerons brièvement.  
1) Lorsque l'on apparie deux bases administratives, il existe toujours des erreurs d'appariement liées 
à l'existence de numéro Siret mal codé ou ayant évolué au cours du temps. Dans ce cas, on risque 
de surestimer le taux de non recours aux aides.  
2) Le secteur HCR se caractérise par un volume de fraude sociale concernant l'effectif travaillant 
effectivement dans l'établissement relativement important. En 2007, l'Acoss a publié une étude 
sur le taux de fraude des établissements de ce secteur à partir de contrôles aléatoires réalisés 
pendant l'été 2005
16. Les résultats obtenus soulignent que le taux de fraude est extrêmement élevé 
dans ce secteur
17. Il est estimé à 29,5 % représentant 12,1 % des salariés contrôlés. La fraude est 
relativement homogène sur le territoire national, à l'exception de l'Ile-de-France où ce taux est de 
61 % (28 % en termes de salariés). Enfin, l'Acoss souligne que ce résultat doit être considéré 
comme une borne minimale du taux réel de fraude, car elle ne permet de détecter ni la dissimula-
tion partielle (heures supplémentaires non déclarées, salariés à temps partiel travaillant à temps 
plein), ni certains établissements fraudeurs non présents dans les fichiers qui ne pouvaient pas 
être contrôlés. Ces salariés mal déclarés ne peuvent prétendre aux aides HCR et ne sont pas 
comptabilisés dans le taux de recours. Ce phénomène risque de sous-estimer ce taux.  
3) Afin d'obtenir les aides HCR, les établissements devaient transmettre aux Urssaf une demande en 
précisant le nombre de salariés susceptibles d'être bénéficiaires des aides. Les établissements 
pouvaient être incités à surestimer le nombre de salariés travaillant effectivement dans leur éta-
blissement lors du dépôt de leur demande d'aide qui reposait sur une simple déclaration sur 
l'honneur. Ce phénomène peut conduire à surestimer le taux de recours.  
4) Les salariés exclus du dispositif d'aide (emplois aidés, salariés de moins de 18 ans, salariés béné-
ficiaires du Smic Hôtelier...) sont difficilement détectables.  
Enfin, notons que le non recours peut être subi (les établissements n'ont pas été informés de l'exis-
tence des aides) ou volontaire (les établissements ont préféré maintenir le Smic hôtelier ou n'ont pas 
souhaité obtenir de subventions de l'État). 
2.2.1. Taux de recours aux aides  
Les tableaux 2.5 et 2.6 précisent le taux d'appariement obtenu entre la base aide-HCR de l'Unedic 
et les fichiers DADS (tableau 2.5) et les fichiers Séquoia de l'Acoss (tableau 2.6).  
D'après ces tableaux, les taux d'appariement en termes d'entreprises définis au sens strict sont sensi-
blement identiques lorsque l'on utilise les fichiers DADS ou les fichiers Séquoia (59 % et 57 %). En 
revanche, en termes de salariés, ce taux est légèrement plus important lorsque l'on utilise les pre-
miers fichiers (81 %, contre 74 %
18).  
Ces taux peuvent minorer le nombre d'établissements ayant réellement obtenu des aides du fait d'er-
reurs éventuelles sur les numéros Siret et du statut des salariés. Le premier phénomène semble rela-
                                                 
16 Étude réalisée auprès de 2 400 établissements et plus de 7 000 salariés.  
17 Un établissement est déclaré en fraude si au moins un de ses salariés n'a pas fait l'objet d'une déclaration unique d'embauche 
(DUE).   
18 Quels que soient les fichiers utilisés, ces taux sont sensiblement les mêmes pour les années 2006 et 2007.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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tivement faible puisque respectivement 97 % et 94 % des établissements présents dans la base Une-
dic le sont également dans les fichiers DADS et Séquoia
19.  









Entreprises dans DADS uniquement  52 383       
Dont l'effectif est positif  44 337  133 258  -  - 
Entreprises appariées  88 084  615 857  439 918  614 262 
dont l'effectif est nul dans au moins l'une 
des deux bases     
  
DADS  1 476  3 358     
Unedic  3 230    1 236  4 343 
Entreprises dans Unedic uniquement  4 854    10 380  17 082 
Total  145 291  749 115  451 534  635 687 
Lecture : Parmi les 145 291 entreprises présentes dans la base DADS éligibles aux aides, 88 084 d'entre elles embau-
chant 615 857 salariés sont également présentes dans les fichiers Unedic sur les aides HCR. 52 383 ne sont pas pré-
sentes dans ces fichiers.  
Source : aide HCR -Unedic et DADS-Insee. 
 
Tableau 2.6. Appariement des bases Acoss et Unedic aide HCR pour l'année 2005 








Établissements dans Acoss unique-
ment 
75 942    -   
Dont l'effectif est positif  60 808  212 560     
Établissements appariés  93 094  619 675  426 083  596 815 
dont l'effectif est nul dans au moins 
une des bases     
  
Acoss  1 521  3 449     
Unedic  2 166    3 753  6 226 
Établissements dans Unedic unique-





Total  169 036  835 235  451 534  635 687 
Lecture : Parmi les 169 036 établissements présents dans la base Acoss, 93 094 d'entre eux embauchant 619 675 salariés 
sont également présents dans les fichiers Unedic sur les aides HCR. 75 942 ne sont pas présents dans ces fichiers.  
Source : aide HCR-Unedic et Séquoia-Acoss-Urssaf. 
 
Le second phénomène est lié au fait que des entreprises non-aidées ne peuvent prétendre aux aides 
HCR car elles disposent uniquement de salariés en apprentissage ou en contrat aidé (voir cha-
pitre 1). Les informations sur le type d'emploi disponibles dans les fichiers DADS permettent de 
                                                 
19 Notons, même si ce phénomène porte sur un très faible nombre d'établissements (1 000 environ), que 63 % de ceux bénéficiant 
d'aide liée à leur implantation dans des zones géographiques aidées (ZRU/ZRR) ne sont pas présents dans la base Unedic. En effet, 
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mesurer en partie ce phénomène. En revanche, un tel contrôle ne peut malheureusement pas être 
effectué à l'aide des fichiers Acoss.  
Pour l'année 2005, on observe que plus de 10 000 (23 %) des entreprises non-appariées (représen-
tant 14 % des salariés) sont dans cette situation et ne peuvent prétendre aux aides.  
En tenant compte de cette situation, le taux d'entreprises des fichiers DADS ayant réellement la 
possibilité d'obtenir des aides non appariées passe de 32 % à 24 %.  
Ainsi, le taux de recours aux aides spécifiques à l'emploi dans le secteur HCR est compris 
entre 59 % et 73 % en termes d'entreprises et entre 74 % et 84 % en termes de salariés
20 sa-
chant que la borne haute de ces intervalles est à privilégier d'après les vérifications réalisées.  
Tableau 2.7. Taux de recours aux aides selon les bases utilisées pour l'année 2005 
  Base Acoss 
 
Base DADS 
(3)   (1)  (2) 
  étab  eff ent eff ent eff   
Restauration de type traditionnel
(1) (55.3A)  64,5%  77,4%  69,5%  84,2%  77,9%  87,1% 63% 
Hôtels touristiques avec restaurant (55.1A)  72,3%  83,3%  75,9%  90,8%  82,2%  92,1% 69% 
Traiteurs, organisations de réception (55.5D)  37,4%  54,1%  43,4%  71,2%  50,3%  72,6% 46% 
Auberges de jeunesse, refuges (55.2A)  21,8%  17,9%  45,3%  18,9%  66,2%  19,8% 17% 
Autres hôtels (55.1E)   36,2%  44,2%  40,0%  51,9%  47,2%  54,3% 35% 
Exploitation de terrains de camping (55.2C)  21,8%  17,9%  45,4%  57,3%  60,2%  63,6% 47% 
Autres hébergements touristiques (55.2E)  30,7%  50,8%  28,0%  57,0%  36,1%  58,5% 28% 
Total fortement aidés  63,8%  76,6%  68,9%  84,5%  77,0%  86,8% 62,7 
Débits de boissons (55.4B)  54,6%  63,2%  57,8%  69,7%  70,3%  74,8% 53% 
Discothèques (55.4C)   44,9%  52,5%  49,9%  60,7%  57,8%  62,8% 51% 
Restauration de type rapide (55.3B)  44,2%  71,2%  49,0%  80,4%  58,6%  83,4% 53% 
Cafés tabac (55.4A)  63,2%  71,0%  65,1%  75,1%  75,3%  79,3% 62% 
Hôtels de tourisme sans restaurant (55.1C)  67,6%  77,1%  71,2%  84,3%  76,6%  85,7% 68% 
Total moins aidés  53,5%  70,9%  57,3%  79,0%  67,1%  81,9% 56% 
Total  59,4% 74,1% 64,3% 81,8%  73,3%  84,4% 60% 
(1) Taux brut. 
(2) Taux redressé tenant compte de la structure de la main-d'œuvre des entreprises non-appariées. 
(3) Rappel des résultats de Mikol et Ponceau (2009). 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia - Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
Analysons maintenant le taux de recours par sous-secteur d'activité (voir tableau 2.7) pour lequel 
on observe des différences importantes. Par exemple, les établissements appartenant aux secteurs : 
« Auberges de jeunesse », « Exploitation de terrains de camping », « Autres hébergements touris-
tiques » ont nettement moins eu recours aux aides HCR que les établissements des autres sous-
secteurs. Les « Traiteurs, organisations de réception » sont également sous-représentés mais pas en 
termes d'effectif.  
En revanche, les restaurants de type traditionnel et les hôtels touristiques avec restaurant sont les 
établissements qui ont eu le plus recours aux aides. Les trois quarts ont bénéficié de ces aides (90 % 
                                                 
20 Les pourcentages restants correspondent aux cas où les bases sont appariées mais dont l'effectif est nul dans au moins une des deux 
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en termes d'effectif). Ceci est sans doute lié au fait que l'effectif moyen de ces établissements est 
plus élevé, que les aides accordées à ces deux secteurs sont les plus importants et que ces secteurs 
sont davantage fédérés en termes de branche.  
Graphique 2.2. Évolution trimestrielle de la part des entreprises aidées  
et de la part des salariés aidés 
 
Notes : ce graphique ne mobilise pas les données DADS ne permet pas de calculer un taux re-
dressé comme dans le tableau 2.6.  
Le % peut être supérieur à 100 car il s'agit d'un rapport entre des effectifs bruts ayant des défini-
tions pouvant diverger. 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
 
2.2.2. Appariement des fichiers DADS-Séquoia 
Afin que l'évaluation de l'effet des aides HCR « toutes choses égales par ailleurs » soit de bonne 
qualité, il est nécessaire de disposer d'informations observables sur chacune des entreprises bénéfi-
ciant du dispositif et sur celles qui n'en bénéficient pas. Pour ce faire, il est nécessaire de construire 
un échantillon apparié issu des bases DADS et Séquoia pour les entreprises traitées issues du sec-
teur HCR et des entreprises témoins issus des autres secteurs d'activité hors industrie, construction, 
agriculture et administration.  
Les tableaux 2.8a et 2.8b présentent les statistiques descriptives caractérisant ces deux catégories 
d'entreprises. Ces statistiques sont pondérées en fonction de l'effectif moyen des entreprises. 
Dans le tableau 2.8a, il existe des différences très importantes entre l'effectif global des entreprises 
issues des fichiers DADS et celui de celles issues des fichiers Séquoia. Cet écart provient du carac-
tère non exhaustif des bases fournies par l'Acoss. Lorsque l'on agrège les établissements afin d'avoir 
des informations au niveau des entreprises, certains établissements ne sont pas présents dans la base 
utilisée. En revanche, en comparant la répartition sectorielle des effectifs dans la base appariée et 
dans la base d'origine, on constate que l'opération n'a pas conduit à une déformation sectorielle de 
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Tableau 2.8a. Statistiques descriptives sur les entreprises hors HCR appariées pour l'année 2005 


















































































































































































































































Effectif moyen brut (DADS)  80 681  302 818  73 049  696 158  381 430  546 558  90 645  150 724  267 425  2 589 488 
3,1%  11,7%  2,8%  26,9%  14,7%  21,1%  3,5%  5,8%  10,3%  100% 
Nb de salariés ordinaires (DADS)  67 276  286 561  68 641  666 111  365 699  554 939  88 584  147 910  261 295  2 507 016 
Salaire net / effectif moyen (DADS)  11 217 €  14 958 €  13 051 €  18 818 €  15 250 €  24 115 €  18 644 €  28 521 €  22 424 €  19 490 € 
Effectif brut (Acoss)  79 951  310 212  77 250  707 724  385 613  651 477  97 114  151 746  273 321  2 734 406 
Salaire net / effectif brut (Acoss)  13 222 €  18 027 €  15 076 €  22 692 €  18 010 €  25 005 €  21 105 €  34 622 €  27 335 €  22 631 € 
Structure de la main-d'œuvre  
% Hommes  20,3%  39,8%  49,2%  52,3%  26,0%  54,1%  41,6%  41,6%  73,1%  47,6% 
% Chef d'entreprise  1,3%  1,2%  1,2%  1,1%  0,3%  0,9%  1,0%  0,4%  0,5%  0,9% 
% Cadres  2,3%  6,6%  2,9%  13,9%  8,9%  24,6%  11,9%  30,8%  11,0%  14,7% 
% Profession Intermédiaires  5,5%  16,8%  14,5%  24,8%  32,5%  23,9%  25,1%  48,2%  17,7%  24,7% 
% Employés  78,6%  63,4%  58,2%  37,7%  49,7%  22,9%  42,4%  19,9%  20,2%  38,1% 
% Ouvriers  12,3%  12,0%  23,2%  22,4%  8,7%  27,7%  19,6%  0,8%  50,6%  21,7% 
% de salariés bénéficiant de contrats aidés  0,3%  0,1%  0,1%  0,1%  2,9%  0,2%  0,0%  0,0%  0,0%  0,5% 
% de stagiaires et apprentis  16,1%  2,8%  4,1%  2,3%  0,3%  0,7%  0,6%  0,5%  0,4%  1,8% 
Part des temps partiels***  16,0% 14,8% 16,7% 13,3% 19,6% 14,1% 12,9% 8,3% 11,0%
Nombre d'heures travaillées  1 531,3 1 602,6 1 568,6 1 645,6 1 492,5 1 794,8 1 548,0 1 739,8 1 804,8
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
*Autres commerces de détail hors médical, électronique et électroménager et vente par correspondance. 
** Il s'agit des grandes surfaces, du commerce médical, électronique et électroménager et vente par correspondance. 
*** il s'agit du rapport entre l'effectif en équivalent temps plein et l'effectif moyen brut. Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Tableau 2.8b. Statistiques descriptives sur les entreprises HCR éligibles aux aides appariées pour l'année 2005  



































































































































































Effectif moyen brut (DADS)  116 511  76 813  36 844  34 278  107 402  155 312  322 028  849 188 
0,0%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0%  0,0% 
Nb de salariés ordinaires (DADS)  107 077  62 101  31 817  31 793  98 585  133 106  277 689  742 168 
Salaire net / effectif moyen (DADS)  14 522 €  14 128 €  10 984 €  13 772 €  10 004 €  14 802 €  12 879 €  13 159 € 
Effectif brut (Acoss)  124 459  84 989  42 408  35 240  113 386  156 437  344 816  901 735 
Salaire net / effectif brut (Acoss)  17 448 €  16 250 €  11 990 €  17 071 €  11 915 €  18 401 €  14 953 €  15 579 € 
Structure de la main-d'œuvre  
% Hommes  43,5%  56,5%  49,5%  39,3%  47,7%  48,6%  57,5%  51,4% 
% Chef d'entreprise  0,4%  0,6%  0,4%  1,9%  0,2%  0,7%  0,6%  0,6% 
% Cadres  3,8%  6,4%  1,3%  3,9%  1,8%  4,3%  2,4%  3,2% 
% Profession Intermédiaires  20,8%  21,4%  5,2%  12,6%  9,3%  18,5%  12,6%  14,8% 
% Employés  54,8%  52,0%  82,6%  78,4%  77,0%  63,3%  61,8%  63,8% 
% Ouvriers  20,3%  19,7%  10,5%  3,3%  11,8%  13,3%  22,6%  17,6% 
% de salariés bénéficiant de contrats aidés  0,1%  0,1%  0,2%  0,0%  0,0%  0,1%  0,1%  0,1% 
% de stagiaires et apprentis  0,9%  1,4%  1,6%  0,8%  1,1%  6,0%  5,7%  3,7% 
Part des temps partiels***  15,3%  16,6%  20,3%  21,0%  28,2%  16,4%  20,9% 
Nombre d'heures travaillées  1 578,0  1 540,5  1 443,4  1 595,7  1 291,2  1 714,2  1 570,4 
*** il s'agit du rapport entre l'effectif en équivalent temps plein et l'effectif moyen brut.  
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
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Multi-établissements  5,9% 10,5% 4,5% 5,6% 5,1%  6,2% 2,5% 10,8% 8,3% 6,2%
Activité saisonnière  0,1% 1,1% 1,3% 0,3% 0,1%  0,1% 0,0% 0,0% 0,2% 0,4%
Localisation                      
Île-de-France  17,9% 17,2% 19,3% 22,2% 16,3%  31,5% 40,1% 24,1% 19,8% 23,7%
Rhône-Alpes  10,3% 11,1% 9,6% 10,3% 9,8%  10,9% 10,4% 9,9% 11,6% 10,5%
PACA  9,1% 10,6% 9,6% 8,8% 9,2%  9,3% 9,2% 7,9% 8,6% 9,3%
Autres régions  62,7% 61,1% 61,5% 58,7% 64,7%  48,3% 40,3% 58,2% 60,0% 56,5%
Date de création                    
Avant 1990  25,6% 24,0% 20,9% 24,6% 36,7%  15,1% 15,9% 19,4% 20,4% 22,8%
De 1990 à 1995  15,9% 15,8% 15,5% 17,6% 19,2%  15,5% 23,1% 17,5% 17,3% 17,4%
De 1996 à 2000  22,6% 23,0% 24,0% 23,3% 19,5%  24,1% 41,8% 25,0% 23,8% 25,2%
2001-2002  13,1% 13,0% 13,2% 12,5% 9,2%  15,6% 6,8% 13,7% 13,8% 12,3%
2003-2004  15,8% 16,8% 17,8% 15,9% 11,4%  21,5% 9,1% 17,1% 18,2% 15,9%
2005  7,0% 7,5% 8,5% 6,1% 4,1%  8,3% 3,4% 7,3% 6,6% 6,5%
Taille des entreprises 
1 salarié  40,5% 39,3% 49,2% 32,3% 49,7%  33,9% 75,7% 34,4% 25,5% 42,2%
2-3 salariés  36,8% 31,6% 30,2% 24,7% 18,5%  26,7% 14,5% 32,1% 20,5% 25,8%
4-5 salariés  11,6% 12,0% 9,6% 14,3% 6,7%  11,8% 4,0% 11,5% 10,8% 10,8%
6-10 salariés  8,0% 10,1% 7,5% 14,6% 8,1%  12,5% 3,2% 9,8% 15,8% 10,4%
11-20 salariés  2,3% 4,4% 2,4% 6,7% 6,7%  7,4% 1,3% 4,8% 11,5% 5,2%
21-50 salariés  0,8% 2,1% 0,8% 4,9% 6,3%  4,9% 0,7% 3,5% 9,9% 3,6%
51 salariés et plus  0,2% 0,7% 0,3% 2,6% 4,1%  2,8% 0,5% 3,9% 6,1% 2,0%
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. *Autres commerces de détail hors médical, électronique et électroménager et vente 
par correspondance. ** Il s'agit des grandes surfaces, du commerce médical, électronique et électroménager et de la vente par correspondance. Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Multi-établissements  8,3%  4,4%  0,9%  3,0%  2,9%  2,2%  1,7%  2,2% 
Activité saisonnière  0,0%  7,2%  1,0%  1,8%  4,0%  2,0%  2,2%  2,6% 
Localisation 
Île-de-France  11,3%  9,2%  11,2%  29,5%  28,4%  9,0%  21,1%  18,5% 
Rhône-Alpes  16,6%  13,3%  8,9%  8,7%  8,1%  13,8%  12,2%  11,5% 
PACA  4,4%  10,9%  11,9%  13,0%  14,7%  10,2%  9,7%  10,8% 
Autres régions  67,7%  66,6%  68,0%  48,8%  48,8%  67,0%  57,0%  59,2% 
Date de création 
Avant 1990  11,3%  9,2%  11,2%  29,5%  28,4%  9,0%  21,1%  18,0% 
De 1990 à 1995  13,7%  16,8%  12,0%  16,2%  8,9%  19,0%  13,0%  13,5% 
De 1996 à 2000  13,1%  22,9%  23,5%  19,7%  22,6%  19,7%  20,9%  21,3% 
2001-2002  4,1%  12,0%  17,1%  13,3%  19,0%  11,2%  15,1%  14,9% 
2003-2004  5,5%  16,3%  20,8%  12,0%  29,5%  14,6%  23,5%  21,6% 
2005  1,6%  7,0%  10,7%  5,9%  14,8%  5,9%  12,4%  10,9% 
Taille des entreprises 
1 salarié  32,6%  39,7%  56,9%  21,7%  43,9%  21,7%  31,6%  35,6% 
2-3 salariés  23,6%  27,5%  29,8%  23,7%  31,4%  26,9%  33,4%  30,9% 
4-5 salariés  9,8%  11,4%  8,1%  15,4%  10,1%  15,8%  15,4%  13,4% 
6-10 salariés  12,2%  11,4%  4,2%  24,2%  6,0%  18,5%  13,0%  11,8% 
11-20 salariés  9,3%  5,9%  0,9%  12,1%  2,2%  10,7%  4,8%  5,1% 
21-50 salariés  6,8%  3,0%  0,1%  2,3%  5,6%  5,0%  1,6%  2,6% 
51 salariés et plus  5,7%  1,1%  0,0%  0,6%  0,9%  1,5%  0,3%  0,7% 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia - Acoss-Urssaf et DADS-Insee. Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Dans le tableau 2.8b portant sur le secteur HCR, les écarts d'effectif entre les bases DADS et Sé-
quoia sont très faibles car les fichiers fournis par l'Acoss sont exhaustifs pour ce secteur. La réparti-
tion sectorielle des entreprises n'a pas été affectée par l'opération d'appariement.  
Présentons maintenant les similitudes et les différences existant entre les entreprises issues du sec-
teur HCR et celles issues des autres secteurs.  
Tout d'abord, l'ampleur des aides perçues (allègements + aides HCR) par salarié est nettement plus 
élevée dans le secteur HCR que dans tous les autres secteurs d'activité, de l'ordre de sept à neuf fois. 
Ceci s'explique très majoritairement par le montant des aides HCR. Les autres types d'allègements 
(allègements généraux de cotisations sociales, allègements de zones d'activité, autres allègements) 
sont quant à eux légèrement plus faibles dans ce secteur. 
La structure de la main-d'œuvre est également très différente. Près de 64 % des salariés des entre-
prises du secteur HCR sont des employés, alors que cette catégorie socioprofessionnelle ne repré-
sente que 38 % dans les autres secteurs d'activité. Toutefois, les secteurs du commerce, des services 
aux particuliers et de l'éducation et l'action sociale possèdent un taux plus proche (64 %). En re-
vanche, dans ce dernier sous-secteur, la part des salariés de sexe masculin est nettement plus faible 
que celle observée dans le secteur HCR.  
La part des stagiaires et des apprentis dans le secteur HCR (3,7 %) est également très élevé notam-
ment dans les restaurants de type traditionnel (5,7 %). Seules les entreprises issues des services aux 
particuliers hors HCR disposent d'un tel niveau d'utilisation (16 %, contre 2 % pour les autres sec-
teurs).  
Notons également que la rémunération moyenne dans le secteur des HCR est nettement plus faible 
que dans les autres secteurs (13 000 euros contre 19 500 euros par salarié en moyenne). Cet écart 
provient de la proportion très importante de salariés disposant d’une rémunération proche du Smic 
dans le premier secteur. D’après Seguin (2006), 52 % d’entre eux sont affectés par une revalorisa-
tion du Smic, contre 16 % pour l’ensemble des salariés. Ce pourcentage est même de 72 % pour les 
salariés à temps partiel de ce secteur, contre 34 % pour les autres. 
En mobilisant les informations issues des fichiers postes des DADS, ce résultat est confirmé. 
D’après ces fichiers, 54 % des salariés en équivalent temps plein disposent d’une rémunération infé-
rieure à 1,3 Smic (seuil à partir duquel la diffusion du Smic semble s’annuler (voir [Koubi, Lhom-
meau, 2006] sur le sujet). Toutefois, parmi ces salariés, seuls moins de 10 % disposent d’une rému-
nération inférieure à 1,02 Smic. Ainsi, la très grande majorité des salariés obtient une rémunération 
inférieure à 1,5 Smic et bénéficie pleinement des exonérations prévues par les différents dispositifs. 
Nous calculons dans le chapitre 4, à l'instar du travail effectué par Bunel, Gilles et L'Horty (2009), 
le montant d'allègement pour ces salariés au Smic.  
La part des salariés à temps partiel dans le secteur HCR est nettement plus importante que celle 
observée dans les autres secteurs des services, à l'exception du secteur de l'éducation, santé et action 
social. C'est pourquoi, malgré un recours régulier aux heures supplémentaires et complémentaires, 
le nombre d'heures travaillées par salarié y est plus faible qu'ailleurs.  
Les tableaux 2.9a et 2.9b portent sur les caractéristiques des entreprises. Contrairement aux ta-
bleaux 2.8a et 2.8b, les pourcentages ne sont pas pondérés par l'effectif moyen. Ce tableau met en 
évidence que l'ancienneté des entreprises issues du secteur des HCR est nettement plus faible que 
celle observée dans les autres secteurs. Près d'une entreprise sur deux de ce secteur a été créée après 
2000, contre une sur trois dans les autres secteurs. De même, les entreprises HCR sont plus souvent 
de type saisonnière (2,6 %, contre 0,35 %), mono-établissement (98 %, contre 88 %) et légèrement 
moins souvent localisée en Île-de-France. Ces entreprises se caractérisent également par une pro-
portion moins importante d'entreprises ayant un seul salarié (35 %, contre 40 %) mais une propor-
tion plus importante ayant entre deux et dix salariés (56 %, contre 44 %). 
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2.2.3. Appariement des fichiers Sine et Acoss 
Les tableaux 2.10a et 2.10b présentent les résultats de l'appariement de l'enquête Sine avec les fi-
chiers DADS, Séquoia et Suse pour l'ensemble des entreprises et pour celles qui disposent d'au moins 
un salarié. Les statistiques descriptives associées à ces bases sont exposées dans le chapitre 5.  
Le taux d'appariement entre les différentes sources est relativement mauvais dans le tableau 2.10a 
(34 % à 67 %) mais provient de l'existence dans l'enquête Sine d'établissements sans salariés. Lors-
que l'on limite l'échantillon issu de l'enquête Sine aux entreprises ayant eu au moins un salarié pen-
dant la période d'interrogation, le taux d'appariement augmente très sensiblement. Il est de 75 % et 
85 % avec les bases Acoss et Séquoia. Ces taux sont même plus importants pour les entreprises 
nouvellement créées qui ont survécu jusqu'à la première interrogation. 
Tableau 2.10. Appariement des bases Sine-DADS-Acoss-Ficus 
a) toutes les entreprises 
 (1)  (2)  (3)  (3)  Total 
Total dans Sine   4 220  9 779  2 098  15 876  31 973 
Appariement avec Acoss   357  2 923  818  6858  10 956 
Taux d’appariement  8,5%  29,9%  39,0%  43,2%  34,3% 
Appariement avec DADS   459  3 747  1 079  8 478  13 763 
Taux d’appariement  10,9%  38,3%  51,4%  53,4%  43,0% 
Appariement avec Ficus  881  6 096  1 626  12 714  21 317 
Taux d’appariement  20,9%  62,3%  77,5%  80,1%  66,7% 
 
b) les entreprises ayant eu au moins un salarié pendant la période d’interrogation 
Total en %  (1)  (2)  (3)  (3)  Total 
Total en nb   450  3 316  947  8 863  13 576 
Appariement avec Acoss   231  2 600  743  6 689  10 263 
Taux d’appariement  51,3%  78,4%  78,5%  75,5%  75,6% 
Appariement avec DADS   252  2 800  858  7 689  11 599 
Taux d’appariement  56,0%  84,4%  90,6%  86,8%  85,4% 
Appariement avec Ficus  210  2 623  865  8 414  12 112 
Taux d’appariement  46,7%  79,1%  91,3%  94,9%  89,2% 
(1) Nb d’entreprises présentes uniquement lors de la première interrogation. 
(2) Nb d'entreprises présentes 1 an après mais qui disparaissent ensuite. 
(3) Nb d'entreprises présentes lors des deux premières interrogations (1an et 4 ans après) mais pas lors de la dernière. 
(4) nb d'entreprises présentes lors de toutes les interrogations (1an ; 4 ans après ; 5 ans après). 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS et Sine-Insee. 
 
2.3. Évolution brute de l'emploi et des heures travaillées 
2.3.1. Pour les bases non-appariées 
Comment a évolué l'emploi dans le secteur HCR sur la période 2002 à 2007 ? Le tableau 2.11 ex-
pose le taux de croissance annuel moyen des effectifs bruts avant et après l'introduction du disposi-Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
64 
tif d'aide. Globalement, les résultats obtenus diffèrent sensiblement selon les bases utilisées. D'après 
la base Séquoia, l'emploi a fortement augmenté dans les établissements non-aidés, notamment avant 
2004.  







moins Non-aidés  Total 
Base Séquoia           
Effectif en 2002  341 848  237 742  206 667  131 642  917 899 
Taux de croissance annuel moyen de l'emploi 
De 2002 à 2007  2,67%  0,33%  3,16%  0,45%  1,89% 
De 2002 à 2004  2,42%  0,63%  1,89%  -0,41%  1,44% 
De 2004 à 2007  2,84%  0,13%  4,02%  1,03%  2,19% 
Base DADS           
Effectif en 2002  248 202  183 997  143 542  105 999  681 740 
Taux de croissance annuel moyen de l'emploi 
De 2002 à 2007  5,29%  2,53%  6,29%  2,37%  4,35% 
De 2002 à 2004  2,43%  0,92%  3,42%  3,94%  2,47% 
De 2004 à 2007  7,25%  3,62%  8,25%  1,33%  5,63% 
Base Unedic           
Effectif en 2004  236 494  161 770  147 203  21 406  566 873 
Taux de croissance annuel moyen de l'emploi 
De 2004 à 2007  11,49%  5,05%  5,95%  0,93%  7,87% 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS et Sine-Insee. 
 
L'emploi à également fortement progressé dans le secteur de la restauration de type traditionnel et 
de manière homogène avant et après la réforme. En revanche, dans les établissements issus des 
autres sous-secteurs d'activité fortement aidés – il s'agit principalement des hôtels avec restaurant 
(tableau 2.11) –, l'emploi a très faiblement augmenté.  
En revanche, d'après les fichiers DADS, les entreprises de ce dernier secteur et a fortiori celles de la 
restauration de type traditionnel auraient connu une forte progression de leurs effectifs entre 2004 et 
2007. 
Ces différences entre les résultats obtenus à l'aide des fichiers de l'Acoss et de l'Insee peuvent être 
liées à un enrichissement des bases au cours du temps. Il est donc préférable de raisonner sur les 
bases appariées.  
2.3.2. Pour les bases appariées 
Le tableau 2.12 présente l'évolution de l'emploi dans les entreprises présentes simultanément dans 
les fichiers Séquoia et DADS. Premier constat, les évolutions de l'emploi obtenues à l'aide des bases 
Séquoia et DADS sont fortement cohérentes pour le secteur des entreprises HCR mais continuent de 
diverger dans les entreprises des autres secteurs d'activité. Ce dernier point provient du caractère 
non exhaustif des bases Séquoia pour ces secteurs d'activité (voir section 1).  
L'emploi progresse davantage dans les entreprises HCR que dans les celles issues des autres sec-
teurs d'activité. Un écart de deux points de pourcentage est observé aussi bien sur la période 2002 à 
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Tableau 2.12. Évolution de l'emploi avant et après l'introduction de l'aide HCR  
dans les entreprises appariées 
  Avant l'introduction de l'aide  Après l'introduction de l'aide 
  2002 à 2003  2002 à 2004  2004 à 2005  2004 à 2006 
  DADS Acoss DADS Acoss DADS Acoss DADS Acoss 
Restauration de type 
traditionnel 
2,1% 1,6% 5,4% 5,2% 4,4% 5,1% 8,7% 8,7% 
Autres fortement aidés  -0,7%  -0,1%  -0,4%  2,1%  3,1%  3,1%  3,5%  2,9% 
Moins  Aidés  4,5% 4,7% 5,3% 5,3% 4,1% 4,4% 9,8%  10,1% 
Total  HCR  1,8% 1,9% 3,5% 4,3% 3,9% 4,3% 7,4% 7,3% 
Commerce  0,3% 0,3% 1,4% 1,6% 1,7% 4,5% 2,3% 4,2% 
Transports 12,3%  2,4%  -27,7%  -16,9%  35,9%  35,6%  26,1%  25,4% 
Activités  financières  -1,7% 2,9% -1,8% 3,1% 1,7%  4,1% -0,4% -1,1% 
Activités immobilières  9,9%  5,6%  23,3% 14,6% -2,3% 20,9%  1,1%  11,6% 
Services aux entreprises  3,5%  0,1%  4,3% 6,3% 3,0% 2,2% -1,1% 2,3% 
Services aux particuliers 
(hors HCR 
1,7% 2,1% 2,4% 5,1% -5,7%  -4,1%  -3,6%  -4,5% 
Éducation, santé, action 
sociale 
3,9% 3,1% 6,1% 5,6% -2,1% 2,6% 3,7% 6,1% 
Total autres secteurs  3,5% 1,3% -0,7% 2,6% 4,5% 6,7% 2,7% 5,0% 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS et Sine-Insee. 
 
Troisième constat, l'emploi progresse davantage dans les entreprises de restauration de type tradi-
tionnel et dans les sous-secteurs HCR moins aidés que dans les autres secteurs fortement aidés 
(écart de taux de croissance de l'emploi de trois points de 2002 à 2004 et six à huit points de 2004 à 
2006). 
Enfin, le nombre de salariés bénéficiaires des aides globalement et en équivalent temps plein a pro-
gressé en moyenne de 16 % sur la période 2004 à 2006 et atteint même 21 % pour les restaurants de 
type traditionnel.  
Toutefois, cette simple différenciation sectorielle ne permet de tenir compte, ni de l’ampleur des 
aides effectivement perçues par les entreprises, ni de caractériser les emplois créés, ni des spécifici-
tés sectorielles. Une évaluation économétrique doit donc être mise en œuvre pour évaluer « toutes 
choses égales par ailleurs » l'effet de ce dispositif d'aide. La partie 2 de ce rapport expose trois mé-
thodologies complémentaires que nous proposons de suivre et les résultats obtenus.  
 
ANNEXE A : LISTE DES MESURES D'EXONÉRATIONS 
PRÉSENTES DANS LES FICHIERS SEQUOIA DE L'ACOSS 
La liste suivante expose les mesures prises en compte dans l'analyse 
Aide spécifique au HCR 
45  REDUCTION HOTELS, CAFES, RESTAURANTS 
50  REDUCTION AVANTAGE EN NATURE HCR 
 
Mesures spécifiques à des zones géographiques 
31  EMBAUCHE DU PREMIER AU CINQUANTIEME SALARIE DANS LES 
ZONES DE REVITALISATION RURALE 
41  ZONES FRANCHES URBAINES (Z.F.U.) 
42  EMBAUCHE DU PREMIER AU CINQUANTIEME SALARIE DANS LES 
ZONES DE REDYNAMISATION URBAINE 
61  MAJORATION ZRR deuxième Loi 
65  ZONES FRANCHES URBAINES EXO 50 % 
67  ZONES FRANCHES URBAINES EXO DEGRESSIVE 
 
Mesures d'allègements généraux 
32  FUSION REDUCTION BAS SALAIRES / EXO-A.F. 
51  AIDE INCITATIVE A LA RTT - première loi 35 Heures 
57  AIDE 35H – deuxième Loi Cas Général 
58  AIDE 35H CUMULEE AVEC RTT 10 % ou 15 % 
59  AIDE 32H CUMULEE AVEC RTT 15 % 
71  REDUCTION FILLON SUITE A AUBRY 2 
72  REDUCTION FILLON AUTRES EMPLOYEURS 
 
Autres mesures 
92  Réduction salariale heures supplémentaires (loi TEPA) 
93  Déduction patronale heures supplémentaires (loi TEPA)  
 
ANNEXE B : LES CODES D'ACTIVITÉ PARTICULIERS  
DE LA BASE UNEDIC SUR LES AIDES HCR 
 
Tableau B1. Répartition des établissements atypiques issus des fichiers aide-HCR de l'Unedic 
  nb étab  % 
Sans aide dont le code Naf n'est pas référencé 
70494  53%
Restauration de type rapide (55.3B) à restauration de type traditionnel (55.3A)  19059  14%
Débits de boisson à (55.4B) à restauration de type traditionnel (55.3A)  9334  7%
Restauration de type traditionnel (55.3A) Hôtels touristiques avec restaurant 
(55.1A) 
9034  7%
Hôtels de tourisme sans restaurant (55.1C) à Hôtels touristiques avec restau-
rant (55.1A) 
6389  5%
Débits de boissons (55.4) à Restauration de type rapide (55.3B)  2207  2%
Débits de boisson à (55.4B) à Cafés tabac (55.4A)  2100  2%
Cafés tabac (55.4A) 553A  1830  1%
Autres hôtels (55.1E) à Hôtels de tourisme sans restaurant (55.1C)  1223  1%
Traiteurs. organisations de réception (55.5D) 553B  1124  1%
Restauration de type rapide (55.3B) Débits de boisson à (55.4B)  772  1%
Débits de boisson à (55.4B) 551A  757  1%
Traiteurs. organisations de réception (55.5D) à Restauration de type rapide 
(55.3B) 
733  1%
Autres    7840  6%
Source : Aide-HCR-Unedic.  
 
Partie 2 :  
Trois évaluations de l'aide HCR sur l'emploi 
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La seconde partie de ce rapport propose trois évaluations successives visant à identifier l’effet spé-
cifique de l’aide financière aux employeurs du secteur des HCR.  
Mikol et Ponceau (2009) ont été les premiers à évaluer à l’aide d’une méthode micro-
économétrique l'effet de cette aide sur l'emploi et sur les heures travaillées. Toutefois, la démarche 
proposée dans cette partie diffère sensiblement de celle proposée par ces auteurs. C’est pourquoi, il 
est utile de revenir sur les spécificités de ce travail pionnier puis de caractériser la démarche suivie 
dans les chapitres 3 à 5. 
Dans leur étude, Mikol et Ponceau (2009) analysent à l’aide d’un échantillon cylindré sur la période 
2003-2005 l’impact de l’aide HCR en distinguant, parmi les établissements éligibles aux aides, ceux 
qui en ont bénéficié et ceux qui ne l’ont pas demandée ou reçue. Une estimation paramétrique en 
deux étapes à la Heckman puis une estimation semi-paramétrique en différences de différences sont 
mobilisées. La stratégie de Mikol et Ponceau (2009) consiste à comparer les établissements HCR 
entre eux et à considérer un traitement particulier à ce secteur (les aides spécifiques à ce secteur).  
Plusieurs éléments caractérisant cette démarche méritent d'être soulignés :  
1) Le groupe de contrôle est constitué d'entreprises qui ne demandent pas l’aide. Or, cette popula-
tion est très particulière. Un biais de sélection peut alors affecter les résultats obtenus. Pour tenter de 
contrôler ce biais, il est nécessaire de trouver un ou plusieurs instruments susceptibles d’expliquer 
l’appartenance à ce groupe de contrôle et n’ayant pas d’impact sur les variables de traitement. Or, 
de tels instruments sont très difficiles à trouver. En outre, la partie 1 met en évidence que cette 
sous-population est très originale et plutôt marginale en termes d’effectifs. 
2) Le traitement étudié est de type binaire (obtenir ou non les aides HCR en 2004). L'effet étudié est 
relativement flou, car il est affecté par la question de la montée en puissance du dispositif, pointée 
par les auteurs, et par la non prise en compte de l'hétérogénéité de l'intensité de l'aide HCR. Le cha-
pitre 2 a permis de montrer que l'année 2005 est caractérisée par une montée en puissance du dis-
positif : une partie des établissements qui ne demandaient pas l'aide en 2004 a pu le faire en 2005 
et/ou en 2006. Étant donné la structure de l'aide (voir chapitre 2), il peut exister des écarts très im-
portants de niveau de subvention au sein du groupe des entreprises aidées.  
3) Sur la période de référence 2003 à 2005 qui sert à observer l'impact du traitement sur les va-
riables d'intérêt, les entreprises ont également été affectées par des modifications des barèmes 
d'exonération de cotisations sociales patronales induites par la réforme Fillon de janvier 2003. Or, 
cette évolution des exonérations générales n'est pas uniforme selon les entreprises puisqu'elle dé-
pend de la situation des entreprises à l'égard de l'instauration des 35 heures et de la structure des 
salaires (partie 1 et Bunel, Gilles, L'Horty, 2010).  
Dans ce contexte et compte tenu de tous ces écueils, la démarche proposée dans cette partie est de 
nature très différente et s'appuiera sur les éléments suivants : 
1) Il s'agit tout d'abord de prendre en compte l'intensité des chocs qui ont affecté, sur la période étu-
diée, les entreprises éligibles aux aides HCR. À l’instar de l’étude réalisée dans le cadre de 
l’évaluation de la réforme Fillon (Bunel, Gilles et L’Horty, 2009), la stratégie économétrique con-
siste à utiliser l’hétérogénéité des chocs intervenus en 2003, 2004 et 2005, le long de la distribution 
salariale (entre moyens et bas salaires, entre moyens et hauts salaires), selon le secteur d'activité des 
entreprises (secteurs HCR plus ou moins avantagés par l'aide HCR et secteurs témoins), dans le 
temps (avant et après les différents dispositifs) et selon la taille des entreprises (moins de onze sala-
riés), pour mettre en œuvre une méthode d’expérience quasi naturelle permettant de mesurer, toutes 
choses égales par ailleurs, l’effet net d’une variation des aides obtenues (aides HCR, exonérations 
RBS, Aubry et Fillon) sur les différentes variables d’intérêt. Plusieurs méthodes complémentaires 
sont alors mobilisées.  
2) Le groupe de contrôle ne se limite pas aux entreprises non-éligibles aux aides mais comprend 
aussi celles issues des autres secteurs. Ce groupe est constitué d’entreprises issues des secteurs des Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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services proches du secteur HCR : les services aux personnes (hors HCR et services à domicile) et 
des commerces de détail alimentaires et non-alimentaires (hors grandes surfaces, activités pharma-
ceutiques, électroniques et informatiques). L'ensemble de ces entreprises a également été affecté par 
différentes réformes (les différentes étapes de la réforme Fillon de janvier 2003 et la variation du 
Smic notamment). La richesse de ce groupe témoin permet de tester la sensibilité de nos résultats au 
choix de ces témoins et d’identifier une éventuelle spécificité du secteur HCR en termes d’emplois 
et de salaire.  
3) L’hypothèse centrale de ce rapport est de supposer que les aides HCR sont de même nature que 
les autres exonérations versées durant la période. Au même titre que ces dernières, elles sont sus-
ceptibles d’affecter les décisions d’embauche et la politique salariale via leur effet sur le coût du 
travail. Ainsi, le caractère transitoire de ces aides n’est pas pris en compte
21. La démarche adoptée, 
pour l’ensemble des évaluations proposées, se décompose en trois temps. Tout d'abord, on caracté-
rise l'évolution du coût du travail en tenant compte de l’ensemble des dispositifs d’aide tout en pré-
cisant l’impact spécifique des aides HCR sur l’évolution de ce coût. On estime ensuite l’élasticité de 
la demande de travail à une variation du coût du travail. On en déduit enfin l’impact spécifique de 
l’aide HCR sur l’emploi.   
Notons que deux éléments n’ont pas été pris en compte dans ce travail d’évaluation : l’évolution du 
Smic hôtelier supprimé dès 2005 et celle du travail non déclaré. En effet, les informations qui per-
mettent de mesurer le salaire versé par salarié, issues des DADS, ne sont pas assez précises pour 
identifier correctement la part des individus rémunérés au Smic hôtelier (c'est-à-dire le Smic horaire 
moins la moitié de l’avantage en nature nourriture). On ne peut donc pas quantifier leur évolution 
au cours du temps.  
Les travaux visant à identifier l’ampleur du travail non déclaré mobilisent des stratégies relative-
ment lourdes, complexes et spécifiques (Acoss, 2007 ; Joubert, 2009). Elles n’ont pu être repro-
duites ici faute de temps et de moyens. On suppose donc implicitement dans ce rapport que le re-
cours au travail au noir est resté stable sur la période.   
L’organisation de cette partie est la suivante. Le chapitre 3 mobilise des données semi-agrégées 
portant sur une base non-cylindrée d’entreprises afin d’identifier l’impact de l’aide HCR sur les 
créations et les destructions d’emplois. Le chapitre 4 s’appuie sur une méthode paramétrique et non-
paramétrique de différence en différence sur des multitraitements afin d’estimer l’effet du traite-
ment sur un échantillon individuel cylindré d'entreprises de deux salariés et plus. Le chapitre 5 fait 
appel à un modèle de durée afin de préciser l’impact de l’aide HCR sur la démographie des entre-
prises nouvellement créées. 
 
                                                 
21 Ces aides ont été présentées dès leur création comme étant transitoires et devant disparaître dès l’instauration d’une TVA à 5,5 % 
dans le secteur.  
 
Chapitre 3  
DYNAMIQUES DES AIDES AUX HCR ET FLUX DE CRÉATIONS 
/DESTRUCTIONS D'EMPLOIS 
L’enjeu de ce chapitre est de mobiliser les différentes bases de données présentées dans le cha-
pitre 2, afin de caractériser le secteur des hôtels-cafés-restaurants (HCR) en termes d'emploi et 
d'exonérations de cotisations sociales patronales ou d'aides à l'emploi. Plusieurs indicateurs sont 
étudiés : l’évolution de l’emploi, du nombre d’établissements et des heures travaillées ; la part des 
salariés non qualifiés et le taux de survie des établissements. En s’appuyant sur les indicateurs de 
destructions brutes et de créations brutes d’emplois développés par Davis, Haltiwanger et Schuh 
(1996), nous présenterons également l’ampleur des flux d’emplois dans ce secteur relativement aux 
secteurs témoins (des services à la personne et du commerce de détail alimentaire et non-
alimentaire).  
En outre, il s’agira dans cette partie, en s’appuyant sur les données administratives Unedic, Acoss et 
Dads, d’effectuer un panorama de l’ensemble des aides effectivement perçues par les établissements 
HCR. En effet, il n’existe pas dans la littérature de synthèse permettant de spécifier précisément 
l’ampleur et l’hétérogénéité des aides effectivement perçues. Nous présenterons le montant des 
exonérations et autres subventions visant à favoriser l’emploi ou à réduire le coût du travail en dis-
tinguant les cas suivants :  
-  les sous-secteurs d’activité des HCR ; 
-  les sous-secteurs d'activité témoins issus des services à la personne et du commerce de dé-
tail ;  
-  les salariés non qualifiés et ceux très qualifiés. 
Ce travail sera effectué sur la période 2002 à 2006 afin de mettre également en évidence les éven-
tuelles évolutions de la structure de ces aides dans le temps.  
La dernière section de ce chapitre propose d'expliquer « toutes choses égales par ailleurs » l'évolu-
tion des créations et des destructions d'emplois dans le secteur HCR relativement aux autres sec-
teurs comparables. Afin de contrôler les effets liés au taux de sortie et d'entrée des établissements 
dans ce secteur, une analyse méso-économique est proposée. L'idée est d'étudier l'évolution du taux 
de création d'emplois et du taux de destruction d'emplois sur la période 2002 à 2006 pour l'ensemble 
des entreprises issues d'un même secteur (en neuf groupes), selon leur localisation géographique 
(les départements sont retenus) et selon l'ancienneté de l'entreprise (en quatre groupes). On estime 
l'élasticité des créations d'emplois (versus des destructions d'emplois) en fonction d'une variation du 
taux d'exonération apparent. Cette élasticité nous permet d'appréhender l'effet net de la hausse du 
TEA générée par l'introduction de l'aide HCR sur les taux de création et de destruction sectoriels 
d'emplois.  
La structure de ce chapitre est la suivante. La section 1 présente des statistiques descriptives sur 
l'ampleur des aides perçues par les entreprises du secteur HCR puis utilise un modèle Probit ordon-
né pour caractériser « toutes choses égales par ailleurs » les établissements ayant bénéficié d'un ni-
veau d'aide plus élevé. La section 2 expose l'évolution du taux de création et de destruction d'em-
plois selon les sous-secteurs considérés puis propose une analyse économétrique dont l'objectif est 
de fournir une première évaluation des effets des aides HCR sur l'emploi au niveau agrégé.  
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1. AMPLEUR ET DYNAMIQUE DES AIDES VERSÉES POUR FAVORISER L’EMPLOI 
DANS LES DIFFÉRENTS SOUS-SECTEURS DES HCR 
Sur la période 2002 à 2006, les établissements du secteur HCR ont bénéficié de plus de dix-huit 
dispositifs d’allègements de cotisations sociales pour un coût total de 1,9 milliard d’euros (Rapports 
d'Yves Bur [2008] et d'Amghar et Laloue [2010]). Depuis septembre 2007, s'ajoute à cet ensemble 
le dispositif d’exonérations sur les heures supplémentaires voté le 21 août 2007 dans le cadre de la 
loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat (loi Tepa).  
Toutefois, ces aides sont d'importance très diverse. Le dispositif « Fillon » d’allègements généraux 
et l'aide spécifique à l'emploi dans le secteur HCR constituent de très loin les dispositifs les plus 
importants et les plus coûteux en termes de deniers publics.  
Cette section vise à présenter plus en détails l'ampleur des exonérations perçues globalement et par 
sous-secteur d'activité par les entreprises. Le premier point décrit l'ampleur des aides effectivement 
perçues. Le point 2 propose d'étudier « toutes choses égales par ailleurs » les déterminants de l'in-
tensité de ces aides mesurées par le taux d'exonération apparent (TEA) – rapport entre les exonéra-
tions et l'assiette salariale. Le point 3 présente les écarts qui auraient existé entre l'aide à l'emploi de 
2004 et une baisse anticipée de la TVA à 5,5 % dès 2005.  
1.1. Analyse du taux d’exonération apparent (TEA) 
Les tableaux 3.1a et 3.1b présentent le montant des aides versées par salarié pour les différents 
sous-secteurs HCR et pour ceux issus des secteurs servant de témoins pour l'année 2005. Globale-
ment le montant des aides versées au secteur HCR est de 1,9 milliard d'euros
22 (y compris l'aide 
forfaitaire spécifique à ce secteur). Les allègements généraux bénéficiant de manière dégressive aux 
salariés dont la rémunération est inférieure à 1,6 Smic, précisés par la réforme Fillon de janvier 
2003, représentent 64,7 % de l'ensemble de ces aides, soit près de trois fois plus que les aides forfai-
taires à l'emploi (22,9 %). Le poids des allègements associés aux avantages en nature ne sont que de 
6,9 %. Les restaurants traditionnels, issus du secteur le plus avantagé de l'aide instaurée en 2004, 
bénéficient d'un niveau d'aide à l'emploi par salarié le plus important (721 euros par salarié et par 
an). Pour eux, les aides à l'emploi HCR représentent 29 % du total et les avantages en nature 8,3 %.  
Pour comparer la situation des entreprises, on définit l’intensité des aides par le taux apparent 
d’exonération de cotisations sociales, y compris l'aide forfaitaire à l'emploi (somme des aides per-
çues sur l’année rapportée à la masse salariale). Globalement, ce taux est de 14 % dans le secteur 
HCR, contre 4,5 % dans l'ensemble des entreprises témoins hors industrie. Ainsi, les entreprises du 
secteur HCR sont nettement plus aidées que celles des autres secteurs d'activité.  
Dans le secteur HCR, les restaurants sont ceux qui bénéficient du TEA le plus élevé (18,8 % pour la 
restauration rapide et 16,6 % pour la restauration traditionnelle), tout comme les cafés (18,0 %). En 
revanche, les auberges, les campings, les traiteurs et les discothèques bénéficient d'un taux nette-
ment plus faible (9,8 %). Les hôtels se situent dans la moyenne du secteur. Ces écarts proviennent 
de l'hétérogénéité de l'aide HCR mais également de la structure des salaires et de la main-d'œuvre.  
                                                 
22 900 000*2 187 euros. Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Tableau 3.1a. Statistiques descriptives sur les entreprises HCR éligibles aux aides appariées pour l'année 2005  



































































































































































Effectif brut (Acoss)  344 816  35 240  113 386  156 437  124 459  84 989  42 408  901 735 
Salaire net / effectif brut (Acoss)  14 953 €  17 071 €  11 915 €  18 401 €  17 448 €  16 250 €  11 990 €  15 579 € 
Poids des aides         
Montant des aides par salarié (Acoss)  2 478 €  2 431 €  2 237 €  2 575 €  1 188 €  1 596 €  2 161 €  2 187 € 
Montant des aides hors aide HCR  1 757 €  1 969 €  1 755 €  1 993 €  1 185 €  1 337 €  1 716 €  1 686 € 
Montant des aides à l'emploi HCR  721 €  462 €  482 €  582 €  3 €  259 €  445 €  501 € 
Avantages en nature  8,3%  7,6%  5,3%  9,7%  0,1%  1,1%  5,4%  6,9% 
Allègements généraux  57,3%  70,5%  70,5%  61,3%  89,5%  76,5%  70,0%  64,7% 
Allègements zones géographiques  0,4%  0,2%  0,7%  0,3%  0,1%  0,5%  1,1%  0,4% 
Autres Allègements  4,9%  2,7%  1,9%  6,1%  10,1%  5,7%  3,0%  5,0% 
Aide à l'emploi pour HCR  29,1%  19,0%  21,6%  22,6%  0,3%  16,2%  20,6%  22,9% 
Taux d'exonération apparente (TEA)  16,6%  14,2%  18,8%  14,0%  6,8%  9,8%  18,0%  14,0% 
TEA (Hors aide à l'emploi HCR)  11,8%  11,5%  14,7%  10,8%  6,8%  8,2%  14,3%  10,8% 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
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Tableau 3.1b. Statistiques descriptives sur les entreprises n'appartenant pas au secteur HCR pour l'année 2005  


















































































































































































































































Effectif brut (Acoss)  79 951  310 212  77 250  707 724  385 613  651 477  97 114  151 746  273 321  2 734 406 
Salaire net / effectif brut (Acoss)  13 222 €  18 027 €  15 076 €  22 692 €  18 010 €  25 005 €  21 105 €  34 622 €  27 335 €  22 631 € 
Poids des aides 
Montant des aides par salarié 
(Acoss)  1 935 €  1 534 €  1 721 €  1 285 €  988 €  1 002 €  999 €  441 €  1 117 €  1 025 € 
Avantages en nature  -  -  -  -  -  -  -  -  - 
Allègements généraux  76,4%  90,8%  91,4%  89,9%  62,3%  86,7%  91,8%  81,8%  92,8%  97,0% 
Allègements zones géogra-
phiques  1,4%  0,7%  2,0%  1,4%  0,9%  3,1%  0,7%  1,2%  1,6%  1,8% 
Autres Allègements  22,2%  8,5%  6,5%  8,7%  36,8%  10,2%  7,5%  17,0%  5,6%  14,5% 
Aide à l'emploi pour HCR  -  -  -  -  -  -  -  -  -  - 
Taux d'exonération apparent  14,6%  8,5%  11,4%  5,7%  5,5%  4,0%  4,7%  1,3%  4,1%  4,5% 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
*Autres commerces de détail hors médical, électronique et électroménager et vente par correspondance. 
** Il s'agit des grandes surfaces, du commerce médical, électronique et électroménager et vente par correspondance. 
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Quel est le poids des aides spécifiques à l'emploi dans ce TEA ? D'après les statistiques descrip-
tives, ces aides ont permis aux entreprises de ce secteur de bénéficier d'un taux de plus de trois 
points supérieurs à ce qu'elles auraient obtenu en absence de cette aide.  
Le TEA hors aide forfaitaire à l'emploi est en moyenne de 10,8 %. Ce sont les restaurants rapides et 
les cafés qui détiennent le taux les plus élevé (environ 14 %). L'ampleur de cet effet est lié à une 
structure des salaires plus proche du Smic dans ce secteur (le salaire moyen annuel est inférieur à 
12 000 euros dans ces secteurs, contre 3 000 euros à 6 000 euros de plus dans les autres secteurs). 
Notons que parmi les autres secteurs des services hors HCR, le TEA varie fortement. Deux catégo-
ries peuvent être identifiées : 
-  ceux dont le TEA moyen est proche de 5 % (les secteurs de l'éducation, santé et action so-
ciale, des services aux entreprises, des activités financières et immobilières et des trans-
ports) ; 
-  ceux dont le TEA est proche de 10 % (les secteurs des services aux personnes hors HCR, 
les commerces de détail alimentaires et non alimentaires hors grandes surfaces, vente par 
correspondance et activités médicales, électroniques ou informatiques).  
Étant donné la différence structurelle entre ces deux catégories, on ne retient dans la suite de ce tra-
vail que les établissements témoins issus des secteurs de la seconde catégorie. Il s'agit des établis-
sements issus des secteurs HCR exclus du champ de l'aide spécifique HCR, des secteurs des ser-
vices à la personne, hors activités sportives, culturelles et d'aide ménagère, des secteurs du com-
merce de détail alimentaire ou non, hors grandes surfaces, vente par correspondance et activité 
pharmaceutique, informatique ou électronique. 
Il existe également une hétérogénéité du TEA au sein des secteurs témoins : 14,6 % pour les ser-
vices aux personnes (hors HCR et aides à domicile), 11,4 % pour le commerce de détail alimentaire 
et 8,5 % pour les autres commerces de détail (hors médical, électronique). 
Le tableau A1.1 en annexe fournit des statistiques descriptives sur ces différents secteurs. Plusieurs 
points méritent d'être soulignés. Les sous-secteurs de la restauration rapide et des hôtels avec restau-
rant se singularisent par une proportion d'établissements de plus de vingt et un salariés nettement 
plus importante (62 % et 52 %, contre 27 % pour les autres). Comme le souligne l'Insee (2008), 
parmi ces entreprises de grande taille se trouve un grand nombre appartenant à un réseau d'en-
seignes ou de franchises national ou international. Les entreprises de la restauration sont globale-
ment plus anciennes que les autres (50 %, contre 32 %) et la main-d'œuvre est plus masculine. Con-
cernant la gestion de la main-d'œuvre, on observe une très forte proportion de salariés à temps par-
tiel ou travaillant de manière discontinue sur l'année dans la restauration rapide. Plus 55 % des sala-
riés de ce secteur travaillent moins de 1 300 heures par an, contre 20 % à 25 % dans les autres sec-
teurs
23. Le salaire horaire annuel moyen est également nettement plus faible dans ce secteur où près 
de 90 % des salariés sont non-qualifiés.  
Les secteurs de la restauration avec ou sans hôtel emploient de manière structurelle des apprentis 
(8 % des salariés ont ce statut), étape quasi obligée dans la formation des salariés de ce secteur.  
Parmi les différents secteurs témoins hors HCR, le recours aux heures supplémentaires est nette-
ment moins fréquent, puisqu'entre 16 % et 20 % des salariés travaillent plus de 39 heures par an, 
contre 26 % à 36 % dans le secteur HCR (hors restauration rapide). Les emplois sont également 
nettement plus féminisés, notamment dans le secteur des services à la personne où 80 % de l'effectif 
sont des femmes. Notons enfin que, dans le commerce de détail non alimentaire, le salaire horaire 
est nettement plus élevé que dans les autres secteurs, ce qui explique leur faible taux d'exonération 
observé plus haut.  
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Graphique 3.1a. Évolution du TEA (y compris aide à l'emploi HCR)  
sur la période 2002 à 2006 
 
 
Graphique 3.1b. Évolution du TEA (hors aide à l'emploi HCR)  
sur la période 2002 à 2006 
 
Note : les TEA sont légèrement plus élevés que ceux exposés dans les tableaux 3.1a et 3.1b car, 
ce graphique repose sur l'appariement des fichiers Unedic et Séquoia. Ainsi, cette base contient 
davantage de très petits établissements dont le TEA est structurellement plus élevé.  
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Quelle a été l'évolution du montant de ces aides au cours du temps ? Les graphiques 3.1a et 3.1b 
présentent l'évolution du TEA global et hors aides spécifiques à l'emploi HCR sur la période 2002 à 
2006 pour les différents sous-secteurs HCR et pour les secteurs témoins. Pour les secteurs HCR 
susceptibles de bénéficier des aides, deux ruptures sont clairement observées.  
Un premier saut apparaît au second semestre 2003, date de mise en œuvre de la première étape de la 
réforme Fillon visant à faire converger le Smic horaire et les garanties mensuelles de rémunération 
et à harmoniser des barèmes d'allègement de cotisations sociales (Bunel, Gilles, L'Horty, 2010). 
Cette réforme a conduit à une hausse moyenne de deux points de pourcentage du TEA.  
Le second saut correspond à l'instauration au second semestre 2004 de l'aide spécifique HCR. L'ef-
fet de cette mesure a été nettement plus massif, puisque le TEA a progressé de l'ordre de cinq à six 
points de pourcentage. Les restaurants traditionnels ayant bénéficié d'un niveau d'aide préférentielle 
ont vu leur situation s'améliorer plus nettement.  
Notons enfin que les fluctuations du TEA infra-annuelles observées sur les graphiques 3.1a et 3.1b 
notamment dans la restauration rapide, proviennent de l'évolution de l'effectif en cours d'année. Le 
premier et le troisième trimestre sont des périodes de pic d'activité dans le secteur HCR, lié aux 
fêtes de fin d'année et à la période estivale. Au cours de cette phase du cycle d'activité, des établis-
sements saisonniers ouvrent et les non saisonniers emploient de la main-d'œuvre complémentaire. 
Le niveau de salaire de ces suppléments d'effectif est souvent très proche du Smic, les établisse-
ments HCR bénéficient mécaniquement d'une hausse du TEA moyen, étant donné la structure des 
barèmes d'exonérations de cotisations sociales et de la structure de l'aide HCR (voir chapitre 2).  
1.2. Déterminants du TEA  
1.2.1. Caractérisation des établissements selon l'ampleur du TEA 
L’ampleur du taux d'exonération apparent (y compris les aides HCR) varie de manière importante 
selon la taille des entreprises, leur secteur d'activité, l'ancienneté de l'entreprise (voir tableaux 3.1 
et A1.2). 
Afin de « mesurer toutes choses égales par ailleurs », l'impact des variables sectorielles, un modèle 
Probit ordonné est utilisé. Pour éviter un impact trop important des variables extrêmes et des erreurs 
de mesure, on n'estime pas directement le TEA observé dans les bases. On construit une variable 
ayant sept classes déterminées par un niveau de TEA inférieur au premier décile, entre le premier 
décile et le premier quartile, entre le premier quartile et la médiane, entre la médiane et le troisième 
quartile, entre le troisième quartile et le neuvième décile et au-delà du neuvième décile.  
Les tableaux 3.2 présentent ces différents seuils pour le premier semestre des années 2004 (avant 
l'introduction de l'aide HCR) et 2006 (après l'introduction de cette aide). L'année 2006 est préférée à 
l'année 2005 pour éviter les effets de montée en puissance du dispositif, observée dans le cha-
pitre 2. Les entreprises retenues sont celles appartenant au secteur HCR et celles issues des secteurs 
témoins : services aux personnes (hors HCR et services à domicile), autres commerces de détail 
alimentaires et non-alimentaires (hors grandes surfaces, activités pharmaceutiques, électroniques et 
informatiques). 
Les tableaux 3.2 soulignent un net déplacement vers la droite de la distribution du taux d'exonéra-
tion dans l'ensemble des entreprises. Globalement, il augmente de près de six points au niveau de la 
médiane (de 13,2 % à 19,2 %). Cette progression était attendue dans le secteur HCR du fait de l'in-
troduction de l'aide HCR. Ce taux progresse de l'ordre de sept points au niveau de la médiane (de 
13,9 % à 20,4 %).  
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Tableau 3.2a. Distribution du TEA entre le 1
er semestre 2004 et le 1
er semestre 2006 
non pondéré 
  D1  Q1 Médiane Q3  D9 
1
er semestre 2004       
Tous 1,70% 6,98% 13,23% 19,09%  22,84%
HCR 2,89% 7,85% 13,64% 18,73%  21,59%
Témoins 0,38% 5,78% 12,60% 19,73%  24,46%
1
er semestre 2006       
Tous 4,20% 11,47% 19,22% 25,70%  30,19%
HCR 7,38% 14,06% 20,85% 26,19%  31,24%
Témoins 1,50% 8,30% 16,45% 23,90%  26,04%
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
Tableau 3.2b. Distribution du TEA entre le 1
er semestre 2004 et le 1
er semestre 2006 
pondéré par masse salariale 
  D1 Q1  Médiane  Q3 D9 
1
er semestre 2004       
Tous 2,42% 5,59% 8,60% 13,17%  17,51%
HCR 3,49% 6,17% 9,96% 14,52%  18,25%
Témoins 1,35% 4,80% 7,86% 11,56%  16,01%
1
er semestre 2006       
Tous 3,76% 6,70% 11,83% 17,59%  23,06%
HCR 6,84% 11,05% 15,28% 20,36%  25,16%
Témoins 2,26% 4,99% 7,88% 12,28%  18,20%
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
En outre, de manière moins prévisible, on observe également une nette augmentation de ce taux 
pour les entreprises des sous-secteurs témoins de l'ordre de 3,5 points (de 12,6 % à 16,4 %). Toute-
fois, lorsque l'on pondère les bases en fonction de la masse salariale, le TEA augmente de cinq 
points dans les sous-secteurs HCR éligibles aux aides et reste stable pour les autres.  
Ainsi, l'augmentation du TEA dans les secteurs témoins, observé sans pondération, ne s'explique 
pas par un phénomène de rattrapage des salariés aux barèmes d'exonération fixés en fonction du 
niveau du Smic courant, mais plutôt par la multiplication de petites entreprises dont le TEA est in-
dividuellement élevé mais a un poids limité en termes de masse salariale sectorielle.  
1.2.2. Analyse économétrique 
Pour estimer « toutes choses égales par ailleurs », l'influence de l'appartenance sectorielle sur le fait 
d'obtenir un niveau de TEA plus ou moins élevé, un modèle économétrique discret (modèle 
PROBIT ordonné) est retenu. On définit une variable discrète polytomique Y prenant les valeurs 
entières de 1 à 7 associées au fait d'obtenir respectivement un TEA nul ; ]0- D1] ; ]D1-Q1] ; ]Q1-
Q2] ; ]Q2-Q3] ; ]Q3-D9] et au-delà de D9 avec, D1 et D9 le premier et le dernier décile et Q1, Q2, 
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On introduit une variable latente Y* tel que :  
 
Avec X, les variables explicatives comprenant l'appartenance sectorielle en neuf catégories, le sa-
laire horaire, le pourcentage de salariés très qualifiés, la taille de l'établissement au 31 décembre, 
l'ancienneté de l'établissement, le pourcentage de salariés aidés (ne pouvant prétendre à des exoné-
rations) et le pourcentage d'hommes. On introduit également la localisation géographique en cinq 
classes correspondant aux départements les plus touristiques définis en fonction de l'ampleur de la 
taxe de séjour d'après la direction du tourisme
24. Il s'agit en premier lieu de Paris, de la Savoie, du 
pourtour méditerranéen (Alpes-Maritimes, Var, les Bouches-du-Rhône, l’Hérault et les Pyrénées-
Orientales) et des départements du littoral atlantique, (Charente-Maritime, Vendée, Morbihan, Gi-
ronde, Pyrénées-Atlantiques). On introduit également une classe supplémentaire pour l'Île-de-
France hors Paris.  
La variable discrète Y s'obtient alors de la manière suivante :  
 
En supposant que   suit une loi normale, les probabilités associées aux différentes réalisations de 
la variable Y (1, ..., 7) s'obtiennent de la manière suivante :  
 
Les résultats de cette modélisation sont présentés dans les tableaux 3.3 et A2.1 en annexe. Notre 
interprétation se focalise principalement sur le tableau 3.3 exposant les coefficients associés aux 
variables sectorielles et aux variables sectorielles croisées avec le salaire horaire, le pourcentage de 
salariés qualifiés et la taille et l'ancienneté de l'établissement. Le pseudo-R
2 est de 12,2 % pour l'an-
née 2004 et de 18,9 % pour l'année 2006.  
Comme notre échantillon est de très grande taille, la quasi-totalité des coefficients apparaissent 
comme significatifs. Il est donc important de préciser l'ampleur de l'influence de ces derniers. Les 
coefficients estimés à l'aide d'un modèle discret ne peuvent pas s'interpréter directement, à l'instar 
des moindres carrés ordinaires, comme des effets marginaux. Il est donc nécessaire de les calculer 
en utilisant pour les valeurs moyennes des variables explicatives, les probabilités estimées d'obtenir 
un niveau de TEA plus ou moins élevé (Greene, 2000, p. 879). Ces effets marginaux sont exposés 
dans les tableaux 3.4a et 3.4b. 
On remarque que les établissements dont le salaire horaire est élevé et/ou dont la proportion de très 
qualifiés est importante se concentrent aussi bien en 2004 qu'en 2006 parmi les établissements dont 
le TEA est le plus important. Ce résultat est lié à la structure des barèmes d'allègements généraux de 
cotisations sociales qui déterminent très largement le niveau de TEA (voir partie 1). Le même cons-
tat peut être effectué pour les établissements de petite taille (inférieur à dix salariés) qui possèdent 
structurellement une main-d'œuvre moins qualifiée (Acoss, 2005) et pour les établissements dont le 
nombre d'heures réalisées par salarié (proxy du nombre de salariés à temps partiel) est élevé. En 
                                                 
24 Voir le document Tourisme et finances locales, 2008, Direction du tourisme, Minefi, Paris. Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
84 
effet, ces salariés étaient exclus ou bénéficiaient d'un niveau d'allègement moins avantageux que 
leurs homologues à temps plein.  
Tableau 3.3. Résultats du modèle Probit ordonné  
 2004  2006 
 Coef  Std  Coef  Std 
Secteur d'activité 
Restauration traditionnelle (1)  0,380**  0,153  0,907***  0,179 
Hôtels avec restaurant (2)  0,369**  0,152  0,798***  0,179 
Restauration rapide (3)  0,257  0,196  0,328  0,450 
Hôtels sans restaurant (4)  0,149  0,204  0,206  0,481 
Autres HCR (5)  -0,325  0,419  1,324***  0,194 
HCR non aidé (6)  0,400  0,269  -2,315***  0,533 
Commerces de détail alimentaire=  -0,202***  0,020  -0,072***  0,019 
Commerces de détail non alimentaire=  -0,361***  0,022  -0,206***  0,018 
Services à la personne==  Réf. Réf. 
Rémunération 
Salaire horaire   -0,220***  0,022  -0,272***  0,042 
Salaire horaire * (1+2)  -0,076***  0,022  -0,125***  0,040 
Salaire horaire * (3+4)  -0,032  0,028  -0,078  0,065 
Salaire horaire * (5)  -0,004  0,056  -0,156***  0,044 
Salaire horaire * (6)  -0,153***  0,037  0,217**  0,100 
Caractéristiques de la main-d'œuvre 
% de salariés très qualifiés  -0,347***  0,093  -0,552***  0,138 
% de salariés très qualifiés * (1+2)  0,286***  0,099  0,201  0,143 
% de salariés très qualifiés * (3+4)  0,314**  0,127  0,091  0,177 
% de salariés très qualifiés * (5)  -0,035  0,217  -0,027  0,173 
% de salariés très qualifiés * (6)  0,250*  0,284  -0,918*  0,342 
Taille de l'établissement 
1-3 salariés  0,170***  0,019  0,201***  0,034 
1-3  salariés * (1 + 2)  -0,037*  0,021  -0,116***  0,034 
1-3 salariés * (3 + 4)  -0,159***  0,030  -0,208***  0,048 
1-3 salariés * (5)  0,180***  0,043  0,007  0,046 
1-3 salariés * (6)  -0,155  0,180  0,170*  0,100 
Ancienneté de l'établissement 
De 1990 à 1994  -0,106***  0,016  -0,174***  0,021 
De 1990 à 1995 * (1+2)  0,116***  0,020  0,149***  0,025 
De 1990 à 1995 * (3+4)  0,108***  0,032  0,104**  0,046 
De 1990 à 1995 * (5)  -0,030  0,030  -0,016  0,038 
De 1990 à 1995 * (6)  0,118**  0,047  0,053  0,044 
Note : Les valeurs correspondent aux coefficients estimés et aux écart-types. *, **, *** correspondent respectivement à 
un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 
= Hors grandes surfaces, du commerce médical, électronique et électroménager et vente par correspondance. 
== Hors HCR. 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS–Insee. 
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Quelle est la situation « toutes choses égales par ailleurs » des établissements des secteurs HCR 
avant l'introduction de l'aide spécifique HCR ? D'après le tableau 3.4a, deux constats méritent 
d'être soulignés : les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurant sont les établissements qui 
se concentraient plus fréquemment parmi les établissements fortement exonérés. En revanche, les 
restaurants rapides et les hôtels sans restaurant qui bénéficieront le moins de l'aide HCR se caracté-
risaient en 2004 par un niveau de TEA similaire à celui des établissements issus des services à la 
personne.  
Tableau 3.4a. Calcul des effets marginaux associés au Probit ordonné (1
er semestre 2004) 
classe de référence : service à la personne== 
prob(1) prob(2) prob(3) prob(4) prob(5) prob(6) prob(7) 
Restauration tradition-
nelle  -0,020***  -0,041*** -0,057*** -0,033*** 0,045*** 0,059*** 0,047*** 
Hôtels avec restaurant  -0,021***  -0,042*** -0,058*** -0,033*** 0,046***  0,060***  0,048*** 
Restauration  rapide  -0,014 -0,031 -0,046 -0,031 0,032  0,048  0,042 
Hôtels sans restaurant  -0,008  -0,016 -0,024 -0,016 0,017  0,026  0,022 
Autres  HCR  -0,020 -0,036 -0,044 -0,016 0,042  0,044  0,031 
HCR non aidés  -0,033  -0,052  -0,057  -0,012  0,058  0,058  0,038 
Commerces de détail 
alimentaires=  0,014*** 0,023*** 0,026*** 0,007*** -0,027***  -0,026***  -0,016***
Autres commerces de 
détail=  0,027*** 0,045*** 0,051*** 0,013*** -0,053***  -0,050***  -0,032***
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 
= Hors grandes surfaces, du commerce médical, électronique et électroménager et vente par correspondance. 
== Hors HCR. 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
Parmi les établissements qui ne sont pas affectés par l'aide HCR, on observe que les établissements 
de commerce alimentaire ou non-alimentaire se concentraient plus largement en 2004 parmi les 
établissements faiblement aidés. La situation des établissements HCR non éligibles aux aides HCR 
n'est pas significativement différente de celle des établissements de services à la personne.  
Le tableau 3.4b permet de montrer très clairement que l'introduction des aides HCR en 2004 a mo-
difié fortement le positionnement des établissements HCR en termes d'exonération. Tout d'abord, 
les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurant qui étaient déjà bien pourvus ont vu leur 
situation se renforcer (ils ont une probabilité 20 % plus élevée que les établissements du secteur des 
services à la personne hors HCR, le secteur de référence de notre analyse, d'obtenir un niveau de 
TEA supérieur au troisième quartile, soit un TEA de 24,4 %). Les établissements HCR, hors hôtels 
et restaurants, sont l'autre sous-secteur HCR ayant fortement bénéficié de ces aides (principalement 
les cafés ; voir chapitre 2). Ces établissements qui ne bénéficiaient pas d'un niveau de TEA impor-
tant relativement au secteur des services à la personne ont en 2006 entre 25 % et 19 % de chances 
de bénéficier d'un niveau de TEA supérieur au troisième quartile.  
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Tableau 3.4b. Calcul des effets marginaux associés au Probit ordonné (1
er semestre 2006) 
classe de référence : service à la personne== 
prob(1) prob(2) prob(3) prob(4) prob(5) prob(6) prob(7) 
Restauration tradition-
nelle -0,014***  -0,035*** -0,140*** -0,276*** 0,027***  0,215***  0,223*** 
Hôtels avec restaurant  -0,013***  -0,032*** -0,129*** -0,254*** 0,025***  0,198***  0,205*** 
Restauration  rapide  -0,010 -0,020 -0,070 -0,114 0,031  0,097  0,086 
Hôtels sans restaurant  -0,009  -0,018 -0,064 -0,105 0,028  0,089  0,079 
Autres HCR  -0,035***  -0,066*** -0,207*** -0,281*** 0,141***  0,255***  0,193*** 
HCR non aidés  0,267***  0,256***  0,357***  -0,141**  -0,472***  -0,205*** -0,061***
Commerces de détail 
alimentaire  0,005*** 0,006*** 0,013*** 0,006*** -0,015***  -0,011*** -0,005***
Autres commerces de 
détail  0,014*** 0,018*** 0,038*** 0,016*** -0,042***  -0,030*** -0,014***
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 
= Hors grandes surfaces, du commerce médical, électronique et électroménager et vente par correspondance. 
== Hors HCR. 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
En revanche, les établissements des hôtels sans restaurant et de restauration rapide ne voient pas 
leur situation s'améliorer par rapport à ceux des secteurs des services à la personne. Ces résultats 
complètent ceux obtenus dans le tableau 3.1a et montrent que bien que le taux d'exonération soit 
élevé dans ce secteur (18,8 %), les aides HCR représentent seulement 21,6 % des aides, contre 
29,1 % pour les restaurants traditionnels. Ainsi, lorsque l'on contrôle de la structure de la main-
d'œuvre en termes de qualification et de salaire, ces établissements n'apparaissent plus comme for-
tement aidés en 2004.  
1.2.3. Caractérisation des entreprises selon l’évolution de l’intensité d’exonérations 
Ce point vise à compléter l'analyse précédente, qui comparait deux périodes en coupe, en étudiant 
l'évolution de la situation des établissements présents tout au long de cet intervalle de temps. À par-
tir des données précédentes, on restreint notre analyse à un échantillon cylindré de 181 000 établis-
sements présents entre le 1
er semestre 2004 et le 1
er semestre 2006. L'objectif est d'étudier l'évolu-
tion du TEA entre ces deux périodes.  
Le tableau 3.5a souligne que le TEA a peu augmenté (de moins de 1 point de pourcentage) entre 
ces deux dates. En revanche, dans le secteur HCR, le TEA a augmenté de plus de 4,5 points de 
pourcentage. C'est principalement lié à l'introduction de l'aide HCR mais également à l'obtention 
d'un niveau plus important d'exonération générale (qui augmente de 1,1 point). Le TEA médian des 
entreprises témoins n'augmente que de 0,45 point, les changements de barèmes liés à la réforme 
Fillon s'ajustant à la marge.  
L'utilisation d'un échantillon cylindré est problématique étant donné l'existence d'un fort turnover 
observé aussi bien dans les sous-secteurs HCR que dans les secteurs témoins quel que soit le secteur 
d'activité. Entre le premier semestre 2004 et le premier semestre 2006 sortent et entrent de l'échan-
tillon 40,0 % des établissements représentant 21,2 % de l'effectif total. Ce taux est nettement plus 
élevé pour le secteur HCR, de l'ordre de 43,8 % en termes d'établissements (contre 36,8 % pour les 
autres secteurs) et de 24,0 % (contre 18,1 %) en termes d'effectif. Ce point ayant été largement étu-
dié par Mikol et Ponceau (2009). Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Tableau 3.5a. Distribution de l'évolution du TEA en points de pourcentage  
entre le 1
er semestre 2004 et le 1
er semestre 2006 
 D1  Q1  Médiane  Q3  D9 
Non pondéré       
Tous (hors aide HCR)  -4,69 -0,73 2,73 5,84 9,65
Tous (y compris aide HCR)  -3,43 0,65 4,82 9,26 13,73
HCR (Hors aide HCR)  -4,41 -0,58 2,95 5,87 9,46
HCR (y compris aide HCR)  -2,10 2,12 6,07 10,63 14,57
HCR non aidé  -2,29 -0,93 0,77 4,01 6,12
Non-HCR -5,45 -0,99 2,39 5,90 10,26
Pondéré   
Tous (hors aide HCR)  -2,99 -1,13 0,79 3,89 6,47
Tous (y compris aide HCR)  -1,73 -0,12 3,10 6,10 10,06
HCR (Hors aide HCR)  -3,37 -1,33 1,14 4,03 6,78
HCR (y compris aide HCR)  -0,75 1,96 4,54 7,86 11,82
HCR non aidé  -1,61 -1,13 0,39 3,89 5,37
Non-HCR -2,77 -0,88 0,45 3,56 6,59
La pondération correspond à l'effectif en équivalent temps plein au 31/12. 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
Tableau 3.5b. Distribution de l'évolution du TEA en points de pourcentage  
entre le 1
er semestre 2004 et le 1
er semestre 2006  
sur un panel non-cylindré sur données semi-agrégées  
  D1 Q1  Médiane  Q3 D9 
Pondéré       
Tous (hors aide HCR)  -0,52 0,70 1,94  3,15 4,38 
Tous (y compris aide 
HCR) 
0,35 1,91 3,74  5,92 7,76 
HCR (Hors aide HCR)  -0,76 0,68 1,84  2,61 3,35 
HCR (y compris aide 
HCR) 
2,46 4,19 5,70  7,03 7,85 
HCR non aidé  -1,12 -0,32 0,99  2,54 3,80 
Non-HCR  -0,53 0,04 1,41  2,57 3,56 
La pondération correspond à l'effectif en équivalent temps plein au 31/12. 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
Ce biais d'attrition affecte-t-il les résultats ? Pour tenter de répondre rapidement à la question dans 
cette partie descriptive, on construit un nouveau panel en raisonnant au niveau agrégé et en définis-
sant des catégories en fonction de trois critères : le secteur d'activité, la localisation géographique et 
l'ancienneté (voir infra pour une présentation plus détaillée de cette méthodologie). Par construc-
tion, ces groupes d'entreprises sont, dans leur très grande majorité, présents en 2004 et en 2006. Ce 
nouveau panel cylindré qui inclut les défaillances et les créations d'entreprises dispose d'un biais 
d'attrition nettement plus faible. Le tableau 3.5b présente l'ampleur de l'évolution du TEA en points 
de pourcentage, issu de ce nouvel échantillon. En comparant ces résultats avec ceux du ta-
bleau 3.5a, on constate que le fait de raisonner sur un échantillon cylindré conduit à sous-estimer la 
hausse du TEA entre les deux dates (d'environ un point de pourcentage) (écart de 3,74 - 3,10 pour Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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l'ensemble des établissements, de 4,54 - 5,70 pour les établissements des secteurs HCR, de 1,41 - 
0,45 pour établissements non-HCR). Les petits établissements qui disposent simultanément d'un 
taux de survie plus faible et d'un taux d'exonération plus élevé que les autres sont davantage pré-
sents dans la base semi-agrégée que dans le panel cylindré sur données individuelles. Cette diffé-
rence de composition permet d'expliquer l'écart observé entre nos deux tableaux.  
Tableau 3.6. Résultats du modèle Probit ordonné  
 Coef  Std 
Secteur d'activité 
Restauration traditionnelle (1)  1,231***  0,099 
Hôtels avec restaurant (2)  1,035***  0,098 
Restauration rapide (3)  0,854***  0,121 
Hôtels sans restaurant (4)  0,705***  0,124 
Autres HCR (5)  0,583***  0,194 
HCR non aidé (6)  -0,148  0,162 
Commerces de détail alimentaire*  0,030**  0,012 
Commerces de détail non alimentaire**  -0,160***  0,013 
Services à la personne*** 
Rémunération 
Salaire horaire   -0,031**  0,017 
Salaire horaire * (1+2)  -0,057***  0,014 
Salaire horaire * (3+4)  -0,032**  0,017 
Salaire horaire * (5)  -0,014  0,027 
Salaire horaire * (6)  0,014  0,022 
Caractéristiques de la main-d'œuvre 
% de salariés très qualifiés  -0,472***  0,076 
% de salariés très qualifiés * (1+2)  0,215***  0,078 
% de salariés très qualifiés * (3+4)  0,154*  0,094 
% de salariés très qualifiés * (5)  -0,279**  0,121 
% de salariés très qualifiés * (6)  0,552***  0,194 
Taille de l'établissement 
1-3 salariés  0,159***  0,013 
1-3 salariés * (1 + 2)  -0,162***  0,015 
1-3 salariés * (3 + 4)  -0,127***  0,022 
1-3 salariés * (5)  0,050*  0,026 
1-3 salariés * (6)  0,194  0,165 
Ancienneté de l'établissement 
De 1990 à 1994  -0,123***  0,010 
De 1990 à 1995 * (1+2)  0,066***  0,014 
De 1990 à 1995 * (3+4)  0,080***  0,024 
De 1990 à 1995 * (5)  -0,035*  0,021 
De 1990 à 1995 * (6)  0,077***  0,028 
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %.  
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
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Tableau 3.7. Calcul des effets marginaux associés au Probit ordonné (variable expliquée : 
l'évolution du TEA entre les 1
ers semestres 2004 et 2006) 
classe de référence : services à la personne 
prob(1) prob(2) prob(3) prob(4) prob(5)  prob(6) 
Restauration  traditionnelle  -0,102*** -0,180*** -0,183*** 0,015***  0,177*** 0,273*** 
Hôtels avec restaurant  -0,085***  -0,151***  -0,154***  0,013***  0,149***  0,230*** 
Restauration  rapide  -0,100*** -0,139*** -0,099*** 0,059***  0,132*** 0,148*** 
Hôtels sans restaurant  -0,083***  -0,114***  -0,082***  0,048***  0,109***  0,122*** 
Autres  HCR  -0,073*** -0,096*** -0,064*** 0,045***  0,090*** 0,096*** 
HCR non aidés  0,031  0,023  0,002  -0,023  -0,020  -0,013 
Commerces de détail ali-
mentaire -0,008**  -0,004**  0,001**  0,005**  0,004***  0,002***
Autres commerces de détail*  0,041***  0,021*** -0,006*** -0,027*** -0,019*** -0,010***
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
 
Afin de quantifier les effets sectoriels, une analyse « toutes choses égales » est réalisée à l'instar du 
point précédent. Les tableaux 3.6 et A2.2 exposent les résultats obtenus lorsque l'on estime l'évolu-
tion du TEA analysée comme précédemment de manière discrète. Le pseudo-R
2 obtenu de 6,5 % est 
nettement plus faible que lors de l'analyse en coupe. Notons que, parmi les variables explicatives, le 
niveau de TEA obtenu en 2004 est également introduit. Cette variable significative influence néga-
tivement la probabilité de connaître une augmentation de TEA importante.  
Les effets marginaux sont exposés dans le tableau 3.7. Comme pour l'analyse en coupe, les restau-
rants traditionnels et les hôtels avec restaurant sont les établissements qui ont connu, relativement 
aux services à la personne, la hausse de leur TEA la plus importante. Ils ont une probabilité d'avoir 
connu une hausse du taux d'exonération de 9,2 et 13,3 points de pourcentage qui est de 17,7 % et 
27,3 % pour les premiers et de 14,9 % et 23,0 % pour les seconds. Être issus de ces deux secteurs 
ayant le plus bénéficié du dispositif HCR réduit également sensiblement leur probabilité de con-
naître une baisse de leur niveau d'exonération entre 2004 et 2006.  
Contrairement à l'analyse en coupe, appartenir au secteur de la restauration rapide et des hôtels sans 
restaurant accroît significativement la probabilité de bénéficier d'une hausse substantielle d'exonéra-
tion, bien que l'effet soit plus faible que pour les deux secteurs précédents (entre 10 % et 14 %). La 
distribution des salaires dans ces établissements étant plus centrée sur le niveau du Smic leur niveau 
d'exonération était déjà fortement élevé avant l'introduction de l'aide HCR. L'obtention d'une aide 
forfaitaire supplémentaire de 1 300 euros par an pour les salariés au Smic et de 346 euros pour les 
autres salariés a eu un effet relatif moindre.  
Pour les secteurs HCR non aidés, le commerce de détail alimentaire et non alimentaire, l'effet secto-
riel est soit non significatif, soit de très faible ampleur par rapport aux services à la personne. 
Ce point a permis de caractériser l'impact de l'aide HCR relativement à l'ensemble des autres exoné-
rations perçues par les établissements de ce secteur en contrôlant des caractéristiques observables, 
notamment la distribution des salaires. Au final, la loi d'août 2004 a conduit à un accroissement du 
taux d'exonération apparent de 4 à 5 points de pourcentage.  
Cette progression très importante reste significative lorsque l'on contrôle des caractéristiques obser-
vables en termes de taille, d'ancienneté et de caractéristiques de la main-d'œuvre, notamment le ni-
veau de salaire moyen.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
90 
Toutefois, l'effet n'est pas homogène au sein des sous-secteurs HCR. Les restaurants traditionnels et 
les hôtels avec restaurant ayant bénéficié d'une hausse du TEA significativement plus élevée que les 
restaurants rapides.  
Après avoir présenté dans la section suivante, l'évolution du taux de création et de destruction d'em-
plois, la section 3 vise à appréhender l'effet de ce choc massif et négatif sur le coût du travail sur ces 
taux. 
En outre, le chapitre 1 nous a permis de rappeler que l'aide HCR était dès son instauration à voca-
tion temporaire dans l'attente de la baisse de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à 5,5 % dans ce 
secteur. Toutefois, au-delà de l'ampleur de l'aide, il est intéressant de préciser les caractéristiques de 
cette réforme fiscale en termes de ciblage des entreprises et des effectifs concernés. Cette informa-
tion nous servira également dans la dernière section afin de quantifier l'effet attendu sur les créa-
tions d'emplois de cette mesure qui fait l'objet de nombreuses discussions et polémiques
25. 
1.3. Aide forfaitaire et baisse de la TVA  
Depuis le 1
er juillet 2009, le secteur de la restauration bénéficie d'un taux de taxe sur la valeur ajou-
tée (TVA) réduit à 5,5 %, à l’exclusion des ventes d’alcool. Ce changement fait suite à l'adoption de 
la directive 2006/112/CE qui permet aux États membres d'appliquer un taux de TVA réduit (qui ne 
peut être inferieur à 5 %) de manière permanente à certains, y compris des services de restauration, 
lorsqu'il n'y a pas de risque de concurrence déloyale sur le marché intérieur.  
 
Coût agrégé de la baisse de la TVA à 5,5 % 
Chiffrages réalisés par Bercy et l'UMIH  
L’estimation des pertes de recettes pour l’État engendrées par la réduction du taux de TVA suppose 
qu’on détermine au préalable l’assiette de l’impôt concernée par la baisse de taux. Cette assiette se cal-
cule à partir du chiffre d’affaires hors taxe du secteur de la restauration (49,7 milliards d'euros en 
2007).  
Les hypothèses et les déductions retenues par Bercy et l'UMIH sont les suivantes : 
– Le chiffre d'affaires non déclaré (-5,3 milliards d'euros) 
– le chiffre d’affaires issu des ventes à emporter, qui étaient déjà taxées à 5,5 % avant le 1er juillet 2009 
(- 6,7 milliards d’euros) ; 
– Le chiffre d’affaires associé aux ventes d’alcool, qui demeurent taxées à 19,6 % (- 5,4 milliards 
d’euros) ; 
– Le chiffre d’affaires des entreprises en franchise de TVA (- 1,5 milliard d’euros). Selon le régime 
des micro-entreprises, les entreprises dont le chiffres d’affaires est inférieur à 76 000 euros ne paient 
pas de TVA ; 
– Le chiffre d’affaires réalisé auprès d’entreprises qui peuvent déduire de leurs frais les dépenses de res-
tauration (- 9,3 milliards d’euros)*.  
L’assiette nette sur laquelle s’applique la réduction du taux de TVA de 19,6 % à 5,5 % est donc de 
21,5 milliards d’euros pour Bercy et 18,2 milliards d'euros pour l'UMIH, ce qui conduit à une perte de 
recettes de TVA de 3 milliards d’euros pour le premier et de 2 milliards d'euros pour le second (cet or-
ganisme retranche également le coût de l'aide forfaitaire à l'emploi). 
* Un arrêt de la Cour de Justice des Communautés européennes du 19/09/2000 oblige la France à admettre la ré-
cupération de la TVA sur les repas d’affaires. 
                                                 
25 Voir notamment les débats ayant eu lien en septembre 2010 lors du vote en deux temps d'un amendement issu de la Commission 
des finances du Sénat souhaitant dans un premier temps remettre en cause la baisse de la TVA à 5,5 %. Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Mesurer le manque à gagner pour les finances publiques et donc le coût de cette mesure est délicat, 
étant donné que cette baisse ne s'applique pas à l'ensemble du chiffre d'affaires des entreprises. Elle 
ne concerne que la TVA associée aux ventes déclarées, hors ventes à emporter, repas d'affaires et 
boissons alcoolisées. Le chiffrage macro-économique réalisé par les services de Bercy et les experts 
de l’UMIH (Union des métiers de l'industrie de l'hôtellerie) est compris pour l'année 2009 entre 3 et 
2,5 milliards d'euros (voir encadré).  
L'appariement avec les fichiers Suse et des fichiers de l'Unedic sur l'aide spécifique à l'emploi dans 
le secteur HCR (voir chapitre 2) permet de décrire quel aurait été l'impact d'une baisse de la TVA à 
5,5 % dès 2005. À cette date, 175 234 entreprises du secteur HCR éligibles aux aides HCR sont 
présentes dans la base Suse, leur chiffre d'affaires total est de 56  milliards d'euros dont 
46,6 milliards d'euros pour les sous-secteurs retenus par les évaluations effectuées (voir encadré). 
Pour les autres sous-secteurs, les effets de la baisse de la TVA sont plus difficiles à calculer, c'est 
pourquoi ils ont été regroupés dans la partie basse du tableau
26.  
En appliquant des taux proches de ceux proposés par les simulations ex ante de Bercy (voir enca-
dré), on obtient un chiffre d'affaires total susceptible de bénéficier d'une baisse de la TVA de 
25,8 milliards d'euros. Notons que le rapport 25,8/46,6 (63,6 %) est plus élevé que le rapport retenu 
par Bercy 21,5/49,7, car il tient compte de l'extension de la baisse de la TVA aux activités d'héber-
gement. Le coût associé à la baisse de la TVA est légèrement plus élevé (3,6 milliards d'euros envi-
ron), si on se restreint aux mêmes secteurs que ceux retenus par Bercy, mais nettement plus élevé si 
on prend en compte l'ensemble du secteur HCR (4,8 milliards d'euros).  
L'objectif de cet exercice n'est pas d'effectuer un chiffrage supplémentaire au niveau macroécono-
mique mais de souligner les différences de traitement que le passage de l'aide forfaitaire à l'emploi à 
la baisse de la TVA occasionne sur différents sous-secteurs des HCR. Il permettra de montrer si ce 
nouveau ciblage est pertinent au regard de l'élasticité des créations d'emplois par rapport à l'ampleur 
des aides perçues (voir infra). 
Tout d'abord, notons que toutes les entreprises n'auraient pas bénéficié de ce changement, puisque 
plus de 26,5 % des entreprises du secteur seraient dans ce cas soit parce que le taux de TVA appli-
cable était déjà de 5,5 % ou moins, soit parce qu'une partie de ces activités est exclue du dispositif 
d'aide (alcool, biens alimentaires de luxe).  
Ainsi, la réforme fiscale entraîne une perte du montant des aides pour une partie des entreprises du 
champ HCR dont le chiffre d'affaires ou l'activité sont exclus du champ de la réforme. Le ta-
bleau 3.8 décompose ces statistiques par sous-secteur d'activité. En outre, ce changement déforme 
la nature des aides perçues jusque-là qui étaient fonction de l'effectif et des rémunérations. Un éta-
blissement ayant un grand nombre de salariés mais dégageant un chiffre d'affaires modeste sera 
moins avantagé par ce changement qu'un établissement ayant peu de salariés et un chiffre d'affaires 
important. La subvention fiscale ne se focalisera plus sur les établissements recrutant le plus de sa-
lariés peu qualifiés pour lesquels l'effet coût du travail est le plus important (Gianella, 1999). L'aide 
par salarié sera maximale pour les établissements ayant le rapport chiffre d'affaires sur des produits 
inclus dans le champ de la baisse de la TVA sur effectif le plus important.  
Ainsi, la réforme de 1
er juillet 2009 implique deux effets : un changement d'ampleur, puisque l'im-
pact sur les finances publiques est trois fois supérieur à celui de l’aide forfaitaire mais également un 
changement de ciblage des établissements aidés qui ne renforce pas nécessairement l'impact attendu 
sur l'emploi.  
 
                                                 
26 La baisse de la TVA dans les campings peut s'appliquer « à condition qu'il[s] soi[en]t classé[s] et que soit délivrée à 
tout client une note d'un modèle agréé par l'administration indiquant les dates de séjour et le montant de la somme 
due ».  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Restauration de type traditionnel
(1) (55.3A)  21,64 13,54  62,60% 1,91  26,40%  5,30% 
Restauration de type rapide (55.3B)  7,08 1,43  20,30% 0,2  42,00%  6,30% 
Cafés tabac (55.4A)  1,9 0,45  23,90% 0,06  18,10%  1,50% 
Débits de boissons (55.4B)  2,43 0,5  20,60% 0,07  46,80%  5,80% 
Discothèques (55.4C)   0,59 0,07  11,40% 0,01  19,60%  5,20% 
Hôtels touristiques avec restaurant (55.1A)  13 9,82  75,54% 1,38  16,10%  2,90% 
Sous-Total   46,6 25,81  63,6%  3,63  26,50%  4,70% 
Traiteurs, organisations de réception 
(55.5D) 1,2  0  0%  0  100%  100% 
Hôtels de tourisme sans restaurant (55.1C)  3,8 3,8  100%  0,54  0%  0% 
Autres hôtels (55.1E)   0,2 0,2  100%  0,03  0%  0% 
Auberges de jeunesse, refuges (55.2A)  0 0  100%  0,00  0%  0% 
Exploitation de terrains de camping 
(55.2C) 1,5  1,35  90%  0,19  10%  10% 
Autres hébergements touristiques (55.2E)  3,1 3,1  100%  0,44  0%  0% 
Total 56,5  34,3  60,6%  4,8  18,2%  3,7% 
Les chiffres d'affaires sont exprimés en milliards d'euros. 
Source : aide HCR-Unedic ; Suse-Insee.  
 
2. FLUX DE CRÉATIONS ET DESTRUCTIONS D'EMPLOIS 
L'objectif de cette section est d'étudier l'évolution des réallocations d'emploi observées sur la pé-
riode 2002 à 2006 afin de préciser si la réforme de 2004 a altéré les tendances de flux de créations 
et destructions d'emplois dans le secteur des HCR. Suivant les définitions établies initialement par 
Davis et Haltiwanger (1992, 1996), les « créations brutes d’emploi » (respectivement « destructions 
brutes d’emploi ») correspondent à toute variation positive (respectivement négative) de l’emploi 
brut observée entre deux dates au sein d’une même entreprise. Les réallocations d’emplois sont la 
somme des créations brutes et des destructions brutes. Pour mesurer ces deux grandeurs sur la pé-
riode 2002-2006, on observe les variations intra-annuelles, entre le 1
er janvier et le 31 décembre 
disponible dans les DADS, pour les entreprises pérennes sur l'année.  
Le premier point présente les définitions retenues, le point 2 expose les taux de créations et de des-
tructions d'emplois par sous-secteur d'activité. Le dernier point propose une analyse descriptive du 
lien entre variation du TEA et création et destruction d'emploi.  
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2.1. Définitions 
Les définitions des flux d’emplois et les taux associés correspondent à ce qui est utilisé de manière 
standard dans la littérature (Davis et Haltiwanger, 1990 ; Picart, 2008). Présentons rapidement les 





est st EMP C  
avec ΔEMPest EMPest EMPest = − −1. 
où S est l’ensemble des entreprises du secteur s et S
+est le sous ensemble des entreprises e du sec-
teur s dont la variation de l’emploi a été positive entre t −1 et t . 
La destruction brute d’emplois à la date t  est égale à la somme des emplois détruits entre t −1 et t . 





− ∑ Δ  
où  S
−est le sous ensemble des entreprises (ou l’unité d’observation) e du secteur s dont la varia-
tion de l’emploi a été négative entre t −1 et t .  
La variation sectorielle nette de l’emploi est :  
NETst Cst Dst = −  
La réallocation brute d’emploi à la date t est définie par la somme des créations brutes et des des-





=+ ∑ Δ  
Pour exprimer les mesures précédentes sous forme de taux, la taille d’une unité de production est 
nécessaire. On choisit en général la taille moyenne entre t −1 et t :  
( ) Zest EMPest EMPest =+ − 05 1 .  
En sommant Zest  sur les entreprises d’un secteur, on obtient Zst  , la taille du secteur s. Le taux de 







Le taux de croissance élémentaire varie entre -2 (sortie de l’entreprise) et 2 (entrée de l’entreprise). 











2.2. Analyse selon le secteur d'activité 
Le tableau 3.9a expose les résultats obtenus pour l'ensemble du secteur HCR et pour les quatre 
sous-secteurs les plus importants : la restauration traditionnelle et rapide et les hôtels avec ou sans Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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restaurant
27. Les taux sont calculés pour chaque année sur la période 2002 à 2006 en comparant 
l'évolution de l'effectif entre le début et la fin de l'année décrite dans les fichiers Déclarations an-
nuelles de données sociales (DADS). On étudie également ces taux pour les secteurs témoins. Cette 
méthodologie diffère de celle utilisée dans les travaux sur données françaises qui calculent des taux 
de réallocations en comparant les établissements issus de fichiers portant sur deux années consécu-
tives. Cette seconde méthode introduit un biais d'erreur de mesure lié à l'appariement entre les fi-
chiers dans lesquels il peut exister des erreurs sur les numéros d'identification des entreprises et/ou 
des établissements. 
Tableau 3.9a.Taux de création, de destruction et de rotation  
des effectifs infra-annuels sur la période 2002 à 2006  
2002 2003 2004 2005 2006
Ensemble HCR 
Taux de création  19,2% 17,8% 18,0% 17,5%  18,9%
Taux de destruction  9,7% 10,3% 9,4% 9,2%  8,6%
Taux de création nette   9,5% 7,5% 8,7% 8,3%  10,3%
Taux de rotation  29,0% 28,1% 27,4% 26,7%  27,6%
Restauration traditionnelle 
Taux de création  21,8% 20,1% 22,2% 21,4%  21,8%
Taux de destruction  11,2% 11,7% 11,4% 10,7%  9,8%
Taux de création nette   10,6% 8,4% 10,8% 10,7%  12,0%
Taux de rotation  33,1% 31,7% 33,6% 32,1%  31,6%
Hôtels avec restaurant 
Taux de création  16,5% 14,8% 15,9% 14,0%  14,6%
Taux de destruction  9,0% 7,5% 8,5% 7,3%  8,0%
Taux de création nette   7,5% 7,3% 7,4% 6,7%  6,7%
Taux de rotation  25,6% 22,3% 24,4% 21,3%  22,6%
Restauration rapide  
Taux de création  24,3% 20,9% 20,7% 22,0%  22,7%
Taux de destruction  8,1% 9,6% 9,3% 9,1%  6,8%
Taux de création nette   16,1% 11,3% 11,4% 12,9%  15,8%
Taux de rotation  32,4% 30,5% 30,1% 31,1%  29,5%
Hôtels sans restaurant 
Taux de création  16,8% 17,3% 15,7% 15,1%  17,5%
Taux de destruction  9,0% 15,9% 7,7% 6,2%  5,6%
Taux de création nette   7,8% 1,4% 8,0% 8,9%  11,9%
Taux de rotation  25,8% 33,2% 23,4% 21,3%  23,1%
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
                                                 
27 Le chapitre 2 a permis de montrer que ces quatre sous-secteurs représentent 79 % des établissements et 83 % des effectifs du 
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Les défaillances et les créations d'entreprises, voire l'enrichissement des bases au cours du temps, 
expliquent que ces travaux obtiennent des taux de réallocation nettement plus élevés que ceux pré-
sentés ici (Davis, Haltiwanger, 1992 ; Duhautois, 2002)
 28.  
Globalement, le taux de rotation ou de réallocation infra-annuel varie entre 20 % et 30 % selon les 
secteurs et les années. Dans le secteur HCR, ce taux est très important. Il se situe entre 29 % et 
27 %, soit près de huit points de plus que dans les secteurs témoins (tableau 3.9b). Au sein de cet 
ensemble, les secteurs de la restauration traditionnelle et rapide sont ceux dont les réallocations 
d'emplois sont les plus importants, de l'ordre de 30 %. Les travaux de Picart (2006) et Duhautois 
(2002) portant sur la fin des années 1990 pointent déjà cette spécificité sectorielle
29.  
Tableau 3.9b. Taux de création, de destruction et de rotation  
des effectifs infra-annuels sur la période 2002 à 2006  
Janvier et 
décembre
2002 2003 2004 2005 2006
Ensemble autres secteurs hors HCR 
Taux de création  13,7% 13,9% 15,4% 14,5%  15,5%
Taux de destruction  7,8% 6,6% 6,5% 6,5%  5,7%
Taux de création nette   5,9% 7,3% 8,8% 8,0%  9,8%
Taux de rotation  21,5% 20,6% 21,9% 21,0%  21,2%
Commerce de détail alimentaire 
Taux de création  15,6% 16,0% 16,1% 16,5%  21,6%
Taux de destruction  5,5% 5,4% 5,7% 6,2%  9,1%
Taux de création nette   10,0% 10,7% 10,4% 10,4%  12,5%
Taux de rotation  21,1% 21,4% 21,8% 22,7%  30,6%
Autres commerces de détail hors médical, électronique et électroménager et vente par cor-
respondance 
Taux de création  13,0% 13,3% 15,2% 13,9%  14,2%
Taux de destruction  8,2% 6,6% 6,4% 6,2%  4,8%
Taux de création nette   4,8% 6,7% 8,8% 7,7%  9,4%
Taux de rotation  21,2% 20,0% 21,6% 20,0%  19,0%
Services personnels  
Taux de création  15,6% 15,1% 15,5% 16,0%  17,1%
Taux de destruction  8,0% 7,9% 8,2% 8,8%  7,8%
Taux de création nette   7,6% 7,2% 7,3% 7,2%  9,3%
Taux de rotation  23,6% 23,1% 23,7% 24,8%  24,9%
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
 
                                                 
28 Davis et Haltiwanger (1992) sur données états-uniennes estiment que les créations d’établissements représentent 20 % des 
créations d’emplois, contre 36 % pour Duhautois (2002) sur données françaises. 
29 Mikol et Ponceau (2009) étudient à l'aide des données Acémo un taux différent (le taux de rotation) tenant compte de la mobilité 
des salariés (fin de contrats en CDD, licenciements, démissions et embauches). Ils montrent que, dans le secteur HCR, sur 100 
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Au sein des secteurs témoins, le service de personnel fait face à un niveau de rotation de sa main-
d'œuvre légèrement plus élevé que les autres (24 % en moyenne).  
Le taux de création nette d'emplois varie également fortement d'un secteur à l'autre. C'est à nouveau 
dans le secteur de la restauration que l'on observe les taux les plus importants (de 10 % à 16 %).  
Quelle est l'évolution du taux de création nette et du taux de rotation au cours du temps ? Le secteur 
HCR se caractérise par une progression de deux points de pourcentage du taux de création nette 
d'emplois provenant d'une hausse du taux de création brute conjointe à une baisse du taux de des-
truction brute de même ampleur. Dans la restauration rapide et dans les hôtels avec restaurant, cette 
hausse est la plus importante (+ 3 points). En revanche, dans les hôtels sans restaurant, le taux de 
création nette d'emplois n'a pas progressé entre 2005 et 2006.  
Notons que cette progression observée pour l'année 2006 dans certains secteurs HCR n'est pas propre 
à ces secteurs et peut difficilement être attribuée aux aides à l'emploi, puisqu'une évolution du taux 
création nette d'emplois est également observée dans les entreprises des secteurs témoins. Ce change-
ment de dynamique de l'emploi est principalement lié à l'évolution conjoncturelle de l'activité.  
2.3. Analyse selon l'intensité du TEA 
Avant d'analyser « toutes choses égales par ailleurs » l'impact du taux d'exonération apparent sur le 
taux de création et de destruction, nous présentons le lien existant entre ces deux grandeurs. D'après 
les graphiques 3.2a et 3.2b, il semble exister une relation positive (négative) entre le taux de créa-
tion (destruction) observé et l'évolution du TEA. La pente des deux droites de régression est respec-
tivement de + 0,41 et - 0,09. Il s’agit là de régressions « naïves » qui devront être confirmées par 
l'analyse « toutes choses égales par ailleurs ». 
Graphique 3.2 : Relation entre les taux de création et de destruction d'emplois  
et le taux d'exonération apparent 
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b) Taux de destruction 
 
Données semi-agrégées au niveau sectoriel, géographique et de l'ancienneté. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
 
3. ÉVALUATION AU NIVEAU SEMI-AGRÉGÉ DE L'AIDE HCR SUR LES CRÉATIONS 
D'EMPLOIS 
L'objectif de cette dernière section est d'étudier « toutes choses égales par ailleurs » l'effet d'une 
variation du TEA sur le taux de création d'emplois et le taux de destruction d'emplois en mobilisant 
des données agrégées au niveau sectoriel.  
Cette stratégie permet de contrôler de manière simple les entrées et les sorties très fréquentes dans 
ces secteurs par simple agrégation (voir supra). L'objectif est de calculer une élasticité par rapport à 
une variation du TEA pour ensuite en déduire à partir de la variation observée du TEA liée à l'intro-
duction de l'aide HCR, l'impact de cette dernière sur les créations ou les sauvegardes de l'emploi.  
Les données utilisées dans cette section sont issues des fichiers Séquoia de l'Acoss sur la période 
2002 à 2006, qui fournissent le montant des allègements perçus, les fichiers DADS de l'Insee préci-
sant l'évolution de l'emploi au niveau infra-annuel, la base Unedic sur l'ampleur des aides HCR per-
çues et enfin l'enquête EAE sur les caractéristiques des entreprises (voir section 1 et chapitre 2).  
Ces différents fichiers sont appariés et seuls sont retenus les établissements issus des secteurs HCR, 
exclus ou non du champ de l'aide spécifique HCR, des secteurs des services à la personne hors acti-
vités sportives, culturelles et d'aide ménagère, des secteurs du commerce de détail alimentaire ou 
non hors grandes surfaces, vente par correspondance et activité pharmaceutique, informatique ou 
électronique.  
Cette base contient pour chaque année des informations sur plus de 230 000 établissements em-
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On agrège ces données en fonction de trois critères : i) l'appartenance sectorielle (on retient les neuf 
catégories présentées dans le tableau 3.3) ; ii) la localisation géographique (en fonction du dépar-
tement) ; iii) l'ancienneté de l'établissement (quatre catégories
30).  
Deux remarques peuvent être formulées concernant la constitution de ces groupes. Tout d'abord, la 
taille des établissements n'a pas été retenue comme critère pour définir les sous-groupes. En effet, 
un même établissement est susceptible de passer d'un groupe à l'autre au cours du temps en fonction 
de l'évolution de ses recrutements ou de ses licenciements. Ces changements peuvent impliquer des 
biais d'estimation liés à la déformation de la structure des groupes. 
Le chapitre 2 a permis de préciser qu'une partie des entreprises du secteur HCR avait changé de 
secteurs d'activité au cours du temps. Ces changements relativement complexes n'ont pas été pris en 
compte dans le cadre de cette analyse. La situation initiale a été retenue comme référence.  
Plus de 3 400 groupes potentiels peuvent être définis. Toutefois, afin d'éviter d'obtenir des taux de 
création artificiellement élevés, les groupes comprenant moins de trente salariés sont écartés. Cette 
opération exclut près de 300 groupes qui contiennent des entreprises employant un nombre restreint 
de salariés (6 000 salariés par an en moyenne).  
Finalement, seules les catégories qui sont présentes sur l'ensemble de la période, soit 2 832 catégo-
ries, sont conservées afin d'avoir un panel cylindré. Parmi eux, les groupes ayant des valeurs ex-
trêmes
31 sont exclus de l'analyse. Cette restriction conduit à écarter treize groupes. L'échantillon 
final contient 11 316 observations, soit 2 829 observations par an représentant 1,23 million de sala-
riés en équivalent temps plein au 31 décembre 2004. Les statistiques descriptives concernant cette 
base sont exposées dans le tableau A1.3.  
3.1. Stratégie économétrique 
Pour obtenir l'élasticité du taux de création d'emplois associée à une variation du TEA, il est néces-




 le logarithme du taux de création d'emplois ou du taux de destruction d'emplois 
 le logarithme du taux d'exonération apparent du premier semestre.  
et  
Notons que lorsque ces taux sont de 0, le logarithme est également fixé à 0. L'indice s correspond 
au groupe considéré avec s variant de 1 à 2 829 et t correspond à l'année.  
La matrice Xst contient des variables sur les caractéristiques de ces groupes. Ces variables évoluant 
au cours du temps sont les suivantes : le pourcentage d'hommes parmi les salariés, le pourcentage 
d'établissements ayant deux salariés, le temps de travail annuel moyen par salarié (en trois classes), 
le taux de rentabilité défini par le rapport entre l'excédent brut d'exploitation (EBE) et la valeur 
ajoutée (VA), le salaire horaire net moyen, les besoins en fonds de roulement (BFDR) exprimés en 
pourcentages du chiffre d'affaires (CA) et le logarithme des immobilisations.  
                                                 
30 Il s'agit des établissements créés avant 1992, de 1992 à 1997 ; de 1998 à 1999 et de 2000 et après.  
31 Les valeurs extrêmes sont appréhendées par un r-Studendisé en valeur absolue supérieur à 3 et/ou un effet de levier supérieur à la 
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La spécification (1) suppose que l'élasticité du taux de création par rapport au TEA est la même 
quel que soit le secteur d'activité considéré. Afin de relâcher cette hypothèse, des variables croisant 
le  et l'appartenance sectorielle (en cinq catégories) sont introduites. On écrit alors :  
 
(2) 
L'équation (2) peut être estimée directement par les moindres carrés ordinaires (MCO) sur données 
empilées mais cette stratégie pose plusieurs problèmes. Tout d'abord, le taux de création d'emplois 
est une variable strictement positive qui varie entre 0 et plus l'infini. Il est donc préférable d'utiliser 
un modèle Tobit pour tenir compte dans l'estimation de cette censure à gauche. 




En outre, le test de Durbin Watson (la statistique calculée est de 1,46) indique la présence significa-
tive d'auto-corrélation. Pour contrôler cet effet, on introduit dans le terme de droite l'évolution pas-
sée du taux de création d'emplois. L'estimation porte alors sur la période 2003 à 2006.  
(4) 
La statistique de Durbin Watson calculée pour le modèle (4) est alors de 2,085, ce qui conduit à 
rejeter la présence d'auto-corrélation d'ordre 1. Afin de contrôler l'influence de variables inobser-
vées liées au fait d'appartenir à l'une des différentes catégories, on retient une stratégie mixte intro-
duisant des effets fixes et des effets aléatoires (Maddala, 1987 ; Wooldrige, 2002). En effet, une 
première stratégie souvent utilisée dans la littérature consiste soit à introduire des variables indica-
trices pour chaque groupe soit à raisonner en différence première afin d'annuler ces effets fixes.  
Cette première stratégie risque de biaiser les résultats étant donné le nombre important de groupes. 
D'après notre spécification, il serait nécessaire d'introduire 2 829 -1 variables indicatrices posant un 
"incidental parameters problem" (problème largement connu et documenté dans la littérature éco-
nométrique [Wooldrige, 2002 ; Hsios, 2003]).  
La seconde stratégie n'est pas applicable de manière rigoureuse dans notre cas, puisque le modèle 
Tobit est de type non-linéaire (Wooldrige, 2002 ; Hsios, 2003).  
L'introduction d'effet aléatoire permet de contourner ces deux problèmes en supposant que les 
pentes associées aux variables explicatives et l'ordonnée à l'origine sont les mêmes pour tous les 
groupes mais que la variance du terme d'erreur est spécifique à chaque groupe. Cette spécification 
permet de relâcher et de tester via un simple de test de Lagrange, l'hypothèse d'hétéroscédasticité 




   et      
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Enfin, afin de contrôler l'évolution de la conjoncture, des effets fixes temporels dt correspondant 
aux différentes années moins une sont introduits
32. De même, pour la localisation géographique, des 
effets fixes dj sont introduits correspondant aux différentes localisations touristiques définies plus 
haut. La spécification finalement estimée est la suivante :  
 
 (6) 





La commande xttobit sous le logiciel Stata© est utilisée pour estimer cette fonction.  
De manière générale, dans les modèles non-linéaires, la significativité des termes croisés ne peut 
pas être testée à l'aide d'un simple test de Student (Ai, Norton, 2003). Il est alors nécessaire de cal-
culer les dérivées croisées. Toutefois, dans l'équation (6), les termes croisés mobilisent uniquement 
des variables binaires. La significativité s'obtient dans ce cas de manière standard.  
Concernant les effets marginaux, la formule suivante est utilisée :  
 
(8) 
Notons enfin que l'effectif moyen des différents groupes retenus varie de 25 à 17 000. Il n'est pas 
pertinent de comparer directement les taux de création et de destruction de ces groupes sans les 
pondérer. Pour déterminer les coefficients de notre modèle, on maximise la fonction de vraisem-
blance (7) en la pondérant par la taille du groupe. La matrice de variance-covariance d'un modèle 
Tobit avec effet aléatoire est difficile à obtenir analytiquement. C'est pourquoi, on utilise la mé-
thode de bootstrap avec 1 000 tirages pour déterminer les variances de nos estimateurs et des effets 
marginaux (Field, Welsh, 2007). 
3.2. Résultats 
Les tableaux 3.10 et 3.11 présentent les résultats obtenus en estimant le modèle issu de l'équation 
(7). Le R
2 du maximum de vraisemblance de Cox-Snell est de 40 % et le pseudo R
2 défini par 
McFadden est de 7,8 % pour le modèle portant sur les taux de création. Ces pourcentages sont res-
pectivement de 22,4 % et 8,9 % pour le modèle portant sur le taux de destruction. Le test de vrai-
semblance permettant de discriminer entre le modèle Tobit sur données empilées sans effet aléatoire 
et le modèle Tobit avec effet aléatoire est réalisé. On obtient la valeur du   de 119,74, ce qui con-
duit à rejeter le premier modèle au profit du second. Enfin, les estimateurs de la variance   sont 
                                                 
32 On teste également une spécification alternative visant à introduire un effet fixe pour chaque département. Cette stratégie a 
l'inconvénient de réduire de 94 le nombre de degré de liberté ; elle peut donc biaiser les résultats. Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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significatifs et respectivement de 0,315 et 0,416. Ainsi, il existe une forte hétérogénéité de la va-
riance des taux étudiés selon les groupes retenus, qui n'est pas captée par les variables observées. 
Les résultats obtenus par le modèle MCO sont donc biaisés. 
Tableau 3.10. Résultats du modèle Tobit (7) sur les taux de création d'emplois  
Coef. Std.
Évolution temporelle 
Taux de création en t-1  0,445***  0,063
Écart par rapport à l'évolution du CA entre t-1 et t positif  0,067***  0,011
Évolution du salaire horaire  -1,382***  0,242
Variables indicatrices pour  
l'année 2003  Réf. 
l'année 2004  -0,058**  0,002
l'année 2005  -0,234***  0,002
l'année 2006  0,032***  0,002
les étab. créés avant 1992 (ANCIEN)  0,376***  0,072
les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurants (HCR1)  -0,050***  0,010
les restaurants rapides et les hôtels sans restaurant (HCR2)  0,410***  0,019
les autres secteurs HCR aidés (HCR3)  0,852***  0,015
les autres secteurs   Réf. 
Paris -0,220  -1,098
Départements touristiques du Sud  0,148***  0,031
Départements touristiques de l'Ouest  0,227***  0,047
Départements touristiques de montagne  -0,629***  0,071
Autres départements  Réf. 
Influence du TEA 
Log(TEA) 0,178***  0,005
Log(TEA)*HCR1 0,231***  0,004
Log(TEA)*HCR2 0,026***  0,007
Log(TEA)*HCR3 -0,235***  0,007
Log(TEA)*PCT_PETIT -0,038***  0,008
Caractéristiques des établissements 
% d'hommes  -0,366**  0,159
% d'établissements de 2 salariés et moins (PCT_PETIT)  4,435***  0,781
PCT_PETIT*ANCIEN -1,028***  0,101
Log(EBE/VA) -0,098  0,169
Salaire horaire  0,124***  0,020
% BFDR/CA  0,112  -0,350
Log(Immobilisations) 0,095**  0,040
Temps de travail annuel par salarié 
<1000   3,924*** 0,141
[1000-1300[  2,275*** 0,112
[1300-1607[  2,836*** 0,129
[1607-1850[  1,551*** 0,108
[1850 et plus[  Réf. 
Constante  -4,871*** 0,623
Panel de 2 829 observations sur la période 2003-2006. *, **, *** correspondent respectivement à un coefficient signifi-
catif à 1 %, 5 %, 10 %. Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Tableau 3.11. Résultats du modèle Tobit (7) sur les taux de destruction d'emplois 
Coef. Std.
Évolution temporelle 
Taux de destruction en t-1  1,043***  0,241
Écart par rapport à l'évolution du CA entre t-1 et t positif  -0,054***  0,007
Évolution du salaire horaire  0,542***  0,185
Variables indicatrices pour  
l'année 2003  Réf 
l'année 2004  0,234***  0,022
l'année 2005  0,271***  0,013
l'année 2006  0,013  0,009
les étab. créés avant 1992 (ANCIEN)  0,404***  0,157
les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurants (HCR1)  -0,451***  0,084
les restaurants rapides et les hôtels sans restaurant (HCR2)  -0,207***  0,035
les autres secteurs HCR aidés (HCR3)  -0,038  0,028
les autres secteurs non HCR (NONHCR)  Réf. 
Paris 0,449  0,977
Départements touristiques du Sud  -0,006***  0,002
Départements touristiques de l'Ouest  0,007  0,010
Départements touristiques de montagne  0,446***  0,082
Autres départements  Réf 
Influence du TEA 
Log(TEA) -0,078***  0,016
Log(TEA)*HCR1 -0,025***  0,006
Log(TEA)*HCR2 0,226***  0,013
Log(TEA)*HCR3 -0,143***  0,010
Log(TEA)*ANCIEN -0,205***  0,012
Caractéristiques des établissements 
% d'hommes  -0,280  -0,445
% d'établissements de 2 salariés et moins (PCT_PETIT)  -2,471***  0,200
PCT_PETIT*ANCIEN 1,853***  0,218
Log(EBE/VA) 0,299  0,599
Salaire horaire  -0,120***  0,036
% BFDR/CA  -0,019  -0,011
Log(Immobilisations) -0,136***  0,042
Temps de travail annuel par salarié 
<1000   -4,588*** 0,268
[1000-1300[  -2,305*** 0,172
[1300-1607[  -4,368*** 0,266
[1607-1850[  -2,923*** 0,218
[1850 et plus[  Réf. 
Constante 3,144***  0,032
Panel de 2 829 observations sur la période 2003-2006. *, **, *** correspondent respectivement à un coefficient signifi-
catif à 1 %, 5 %, 10 %. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
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Concernant les variables explicatives introduites dans la modélisation, elles sont de signe attendu. 
On constate que les taux de création et de destruction d'emplois sont des fonctions positives des 
taux de création et de destruction passés. Les périodes 2004 à 2005 ont été significativement moins 
favorables aux créations d'emplois que l’année 2003 et a fortiori que l’année 2006. Le salaire ho-
raire affecte également l'emploi de manière significative. En revanche, les variables portant sur les 
performances économiques n'affectent pas ces taux. 
Le log du TEA joue de manière significative et de signe positif (négatif) sur les taux de création 
(destruction) d'emplois. Les politiques visant à réduire le poids des cotisations sociales ont donc 
plutôt stimulé l'emploi sur la période.  
Le tableau 3.12 expose les élasticités estimées obtenues à partir des coefficients de notre régres-
sion, c'est à dire de combien varie en pourcentages le taux de création d'emplois (versus le taux de 
destruction d'emplois), lorsque le TEA augmente de 1 %. L'élasticité estimée en utilisant un modèle 
MCO sur données empilées est également reportée à titre de comparaison. Pour le modèle Tobit, le 
calcul de cette élasticité s'appuie sur l'effet marginal obtenu en utilisant l'équation (8). On obtient 
une élasticité par sous-secteur d'activité en prenant en compte les coefficients associés au log du 
TEA et au log du TEA croisé avec le secteur ainsi que l'effet de la variable croisée entre le loga-
rithme du TEA et le pourcentage d'établissements de deux salariés et moins multiplié par la propor-
tion moyenne de petits établissements présents dans chaque sous-secteur. Le tableau 3.12 présente 
également les intervalles de confiance à 90 % associés à ces élasticités. 
Tableau 3.12. Élasticités estimées et intervalles de confiance à 90 %  
associés à une variation du TEA 
 MCO  TOBIT 
Créations d'emplois     
Les restaurants traditionnels et les hôtels avec 
restaurants  
+0,362% 
[+0,274% ; +0,450%] 
+0,353% 
[+0,006% ; +0,700%] 
 




[+0,045% ; +0,395%] 
 
NS 






Les secteurs HCR non aidés 
 
NS NS 
Destructions d'emplois    
Les restaurants traditionnels et les hôtels avec 
restaurants  
-0,067% 
[-0,105% ; -0,030%] 
-0,041% 
[-0,082% ; -0,001%] 
 
 






Les autres secteurs HCR aidés 
 
-0,070% 
[-0,132% ; -0,008%] 
 
-0,042% 
[-0,081% ; -0,003%] 
 
Les secteurs HCR non aidés  
 
-0,087% 
[-0,138% ; -0,036%] 
NS 
Remarque : Les élasticités exposées prennent en compte les coefficients associés au log du TEA et au log du TEA croi-
sé avec le secteur ainsi que l'effet de la variable croisée entre le logarithme du TEA et le pourcentage d'établissements 
de 2 salariés et moins multiplié par la proportion de petits établissements présents dans chaque sous-secteur. Pour le 
modèle Tobit ils mobilisent l'équation (8).  
Panel de 2 829 observations sur la période 2003-2006. Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
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Notons que la régression par les MCO a tendance à surestimer l'effet du TEA sur les créations et les 
destructions d'emplois. Dans le modèle Tobit, seuls les restaurants traditionnels et les hôtels avec 
restaurants ont une l'élasticité estimée des créations d'emplois à une variation du TEA significati-
vement différente de zéro. Dans les autres secteurs HCR (restaurants rapides, les hôtels sans restau-
rant, les restaurations collectives, les cantines d'entreprise, les cafés, les campings, les discothèques 
et les auberges), la variation du TEA n'affecte pas de manière significative le taux de création.  
Par ailleurs, pour tous les secteurs étudiés, l'impact du TEA sur le taux de destruction d'emplois est 
significatif mais de très faible ampleur (de - 0,05 %).  
Au regard de ces résultats, il semblerait que le ciblage des aides HCR visant à aider toutes les entre-
prises du secteur HCR, d'exclure la restauration collective ou les cantines d'entreprise en maintenant 
les restaurants rapides et les hôtels sans restaurant, n'est pas la stratégie la plus efficace en termes 
d'impact sur l'emploi. Le point suivant vise à quantifier l'influence des dépenses HCR sur les créa-
tions globales d'emplois. 
3.3. Estimation de l'effet de l'aide HCR 
À partir des élasticités estimées, il est possible d'en déduire l'effet spécifique de l'aide HCR sur les 
créations et les sauvegardes d'emplois et également de prévoir, à titre exploratoire, l'effet potentiel 
d'une baisse de la TVA mise en place par la suite dans ce secteur.  
Comme le montre la section 1 de cette partie, les aides HCR ont permis d'accroître fortement le taux 
d'exonération apparent. Il est en 2005 en moyenne de 39,1 % dans les hôtels avec restaurant et dans 
la restauration traditionnelle, de 27,3 % pour la restauration rapide et les hôtels sans restaurant et de 
23,4 % dans les autres secteurs des HCR.  
À partir de ces informations moyennes et des élasticités du tableau 3.12, il est possible de calculer 
l'ampleur du taux de création d'emplois « toutes choses égales par ailleurs », si les établissements 
issus des secteurs HCR aidés n'avaient pas obtenu les aides HCR.  
Connaissant l'effectif moyen par sous-secteur et le taux de création d'emplois avec et sans aide, on 
en déduit l'effet du dispositif sur l'emploi. Le même exercice peut être réalisé pour le taux de des-
truction d'emplois.  
Le tableau 3.13 fournit les résultats obtenus globalement et par sous-secteur d'activité. Les quatre 
premières lignes reprennent les informations observées concernant l'effectif, les créations et les des-
tructions d'emplois et l'impact spécifique de l'aide HCR sur l'évolution du TEA. Par exemple, en 
2005, l'effectif employé par les entreprises issues du secteur des restaurants traditionnels et des hô-
tels avec restaurant est de 415 331 emplois. Cette même année, 42 474 emplois ont été créés dans 
ces secteurs et 3 795 emplois ont été détruits. L'aide HCR effectivement perçue a permis d'accroître 
de 39,1 % le taux d'exonération apparent.   
Les deux lignes suivantes du tableau 3.13 reprennent les élasticités du tableau 3.12., suivies de 
deux lignes complémentaires qui précisent les taux de création et de destruction que l'on aurait ob-
servés si ces entreprises n'avaient pas obtenu l'aide HCR. Ces éléments sont obtenus à partir de la 
variation du taux de création (destruction) d'emplois générée spécifiquement par l'aide HCR. Plus 
précisément, cette variation est calculée en multipliant la ligne 4 et la ligne 5 (6). À partir de ce cal-
cul intermédiaire, on détermine le taux de création sans aide en retranchant au taux observé l'effet 
spécifique de l'aide HCR. Par exemple, pour le secteur des restaurants traditionnels et hôtels avec 
restaurant, le taux de création sans aide est obtenu comme suit :  
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On évalue alors l'ampleur des créations (destructions) d'emplois que l'on aurait observée sans aide 
(dans notre exemple, on obtient : 37 332 = 415 331 * 8,8%). Ces emplois créés ou sauvegardés sont 
reportés dans les lignes 9 et 10 du tableau 3.13. L'effet estimé sur l'emploi est obtenu par différen-
tiel entre ce volume estimé (lignes 9 et 10) et le volume observé (lignes 3 et 4). Dans l'exemple, on 
obtient 5 209 = (42 474 - 37 332) - (3 795 - 3 862).  
Pour l'ensemble des secteurs HCR, l'effet sur l'emploi est globalement de 5 200 à 5 400 emplois 
créés ou sauvegardés par an. On observe que la quasi-totalité de cet effet incombe aux entreprises 
du secteur de la restauration traditionnelle et les hôtels avec restaurant. Si l'on extrapole ce résultat à 
l'ensemble du secteur HCR, c'est-à-dire sur les 835 000 salariés concernés par l'aide HCR au lieu 
des 649 000 mobilisés dans notre estimation, on obtient un effet sur l'emploi de l'ordre de 7 000 par 
an. Les intervalles de confiance issus de notre estimation sont relativement larges (tableau 3.12), 
c’est pourquoi l'effet sur l'emploi est compris au seuil 90 % entre 130 et 12 000 emplois par an.  
Dans notre échantillon, le coût pour l'État associé à cette mesure est de l'ordre de 450 millions d'eu-
ros par an soit un coût par emploi créé de l'ordre de 85 600 euros. Ce coût est très important et lar-
gement supérieur au salaire annuel moyen observé dans ce secteur. Il est également nettement supé-
rieur à l’ordre de grandeur qui fait consensus pour les mesures générales d’allègements de cotisa-
tions sociales mises en place depuis 1993 (Crépon, Desplatz, 2002 ; Jamet, 2005 ; Gafsi et al., 
2005 ; Bunel et al., 2003)
33. 
Un point positif de cette mesure est que les secteurs où l'aide HCR a été la plus efficace correspon-
dent aux sous-secteurs qui ont le plus bénéficié de l'aide HCR. En effet, le coût par emploi créé est 
25 % moins important dans les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurant que dans les 
autres secteurs aidés (65 000 euros, contre 85 600 euros), mais il reste toutefois très élevé. En effet, 
pour la restauration rapide, les hôtels sans restaurant, les cafés et les débits de boisson, l'effet sur 
l'emploi est soit non significatif, les aides octroyées se limitent dans ce cas à un pur effet d'aubaine, 
soit extrêmement faible, dans ce cas le coût par emploi créé est de plusieurs millions d'euros.  
Un autre ciblage de la mesure centré sur les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurant 
aurait donc permis de favoriser davantage les créations d'emplois. Ce choix n’a été que partielle-
ment suivi lors de la réforme de 2007. La baisse de la TVA à 5,5 % dans les secteurs HCR va en 
partie dans ce sens, puisqu'elle privilégie légèrement ce groupe d'entreprises – restaurants tradition-
nels et les hôtels avec restaurant – (voir tableau 3.8). 
Finalement, il est possible à titre indicatif de quantifier à partir de nos résultats, l'effet de cette ré-
forme fiscale. D'après les tableaux 3.1 et 3.8, la baisse de la TVA correspond à une multiplication 
des aides ou des subventions par sept (de 340 millions à 2,4 milliards) dans le secteur des restau-
rants traditionnels et des hôtels avec restaurant. Si cette mesure avait été mise en place dès 2005 et 
en supposant qu’elle ait le même effet sur l'emploi que l'aide HCR, ce qui est une hypothèse extrê-
mement forte, on peut estimer qu'une borne supérieure de l'effet sur l'emploi serait de l'ordre de 
37 000 emplois créés ou sauvegardés par an. Ce chiffre est relativement proche de l'engagement 
pris par ce secteur de créer 40  000 emplois sur deux ans. Ce qui correspond à un coût de 
65 000 euros par emploi dans les seuls restaurants traditionnels et des hôtels avec restaurant et à un 
coût de 85 600 euros par emploi pour l'ensemble de la filière. 
Notons toutefois que le véritable effet de la baisse de la TVA risque d'être inférieur à ce seuil 
puisque les canaux de transmission de l'aide HCR et de la baisse de la TVA sont relativement diffé-
rents. Dans le cas de la baisse de la TVA, l'effet substitution capital-travail est nul et une partie de 
l'aide sert à financer la baisse des prix (qui correspond d'ailleurs à un autre engagement pris par la 
filière). Ainsi, les 37 000 emplois créés ou sauvegardés par an constituent un effet maximum de la 
baisse de la TVA et le coût de 85 600 euros/emploi un seuil minimum.  
                                                 
33 Les allègements sur les bas salaires instaurés en 1995 ont créé 200 000 emplois par an pour un coût de 5 milliards d'euros et les 
allègements associés à la réduction du temps de travail instaurés en 1998 et 2000 ont créé 350  000 emplois pour un coût de 
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Tableau 3.13. Évaluation de l'effet des aides HCR sur les emplois créés ou sauvegardés 
  
Restaurants traditionnels et Hôtels 
avec restaurant 
Restaurants rapides et Hôtels 
sans restaurant 




    2005  2006  2005 2006 2005 2006  2005  2006 
Observés 
Effectif observé  415 331   428 878   119 276   129 362   89 902   90 516   624 509   648 756  
Création d'emplois (1)  42 474   47 654   16 354   19 846   8 952   9 522    67 780    77 022  
Destruction d'emplois (2)   3 795   4 330    2 142   530   1 051   950    6 988    5 810  
Hausse du TEA lié à l'aide HCR  39,1%  36,0%  27,3%  25,7%  23,4%  20,2%  -  - 
Estimations 
Élasticité estimée d'une variation du TEA 
sur le taux de création d'emploi  0,353%  0,353%  ns  ns  ns  ns  -  - 
Élasticité estimée d'une variation du TEA 
sur le taux de destruction d'emploi  -0,041% -0,041%  ns  ns  -0,042%  -0,042%  -  - 
Taux de création sans aide  8,8%  9,7%  11,5%  12,9%  9,9%  10,5%  -  - 
Taux  de  destruction  sans  aide  1,0%  1,1%  2,3% 0,5% 1,3% 1,1%  -  - 
Emplois crées ou sauvegardés 
Emplois créés sans aide (3)  37 332   42 275   16 354   19 846   8 952  9 522  62 638  71 643 
Emplois détruits sans aide (4)   3 862   4 400    2 142   530   1 065   961   7 069  5 891 
Effet estimé (1) - (3) - (2) + (4)  5 209   5 449   ‐  ‐  14   11   5 223  5 460 
Coût  en  millions  d'€  339,00  355,00 68,00 73,00 40,20 39,60 447,20  467,60 
Panel de 2 829 observations sur la période 2003-2006. Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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4. CONCLUSION 
Ce chapitre visait à exposer la structure et l'ampleur des allègements de cotisations sociales dont 
bénéficient les établissements issus du secteur des HCR et de caractériser leur évolution sur la pé-
riode 2002 à 2006.  
Globalement, ces établissements ont bénéficié d'un niveau d'aide global de l'ordre de 1,972 milliard 
d'euros par an, soit 2 100 euros par salarié. Étant donné le salaire moyen dans ce secteur, cette somme 
représente l'équivalent en aides accordées aux employeurs du coût d'un treizième mois et demi.  
L’aide HCR n’a fait que renforcer la situation des entreprises de ce secteur qui bénéficiaient dès 
2004, c'est-à-dire avant l'introduction de cette aide, d'un taux d'exonération apparent plus élevé que 
celui observé dans les autres secteurs des services (13 %, contre 5 % en moyenne).  
Afin d'étudier l'impact spécifique de ce dispositif introduit en 2004 sur les taux de création et de 
destruction d'emplois, nous avons retenu comme entreprises témoins uniquement les entreprises 
appartenant à des secteurs dont le TEA au premier trimestre 2004 était relativement proche de celui 
observé dans le secteur HCR. Ces secteurs sont ceux des services à la personne, hors aide à domi-
cile, activités sportives et culturelles, et du commerce de détail alimentaire ou non-alimentaire, hors 
grandes surfaces, vente à domicile, activité médicale, électronique et informatique.  
Lorsque l'on compare l'évolution du TEA des entreprises des secteurs HCR et celle du groupe té-
moin entre début 2004 et 2006, on constate une très nette progression du TEA liée à l'introduction 
de l'aide HCR dans le premier groupe. Cette aide a eu pour conséquence d'accroître de l'ordre de 
cinq points de pourcentage le niveau d'exonération. Si les salaires étaient restés constants sur la pé-
riode, ces entreprises auraient bénéficié d'une baisse du coût du travail de même ampleur.  
Ce chapitre nous a conduits à examiner l'évolution relative du taux de création et de destruction 
d'emplois. L'analyse descriptive n'a pas permis d'identifier clairement une rupture de ces taux avant 
et après l'instauration de l'aide HCR au niveau global et selon les sous-secteurs HCR. Afin de préci-
ser ce résultat, une analyse économétrique visant à raisonner « toutes choses égales par ailleurs » a 
été réalisée. Les résultats obtenus indiquent que la hausse du TEA générée par les aides HCR a eu 
un impact significatif mais très limité en termes de création et de sauvegarde de l'emploi. L'effet 
estimé est de l'ordre de 7 000 emplois par an, soit un coût par emploi créé très élevé, de plus 
de 85 600 euros. Les résultats obtenus indiquent également que le ciblage de cette aide aurait 
pu être plus efficace en concentrant les aides sur les sous-secteurs les plus sensibles au coût du 
travail. 
Ce premier niveau d'analyse se base sur des données au niveau semi-agrégé. Elles offrent l'avantage 
de ne pas raisonner sur des échantillons cylindrés pour des secteurs caractérisés par des taux de dé-
faillance et de création d'entreprises relativement élevés. Toutefois, cette stratégie pose au moins 
trois problèmes : 
i)  les résultats obtenus peuvent être affectés par un biais d'agrégation ; 
ii)  les calculs ne tiennent pas compte du fait que parmi les sous-secteurs HCR, certains éta-
blissements n'ont pas demandé l'aide HCR (voir chapitre 2) ;  
ii)  ils n'intègrent pas le caractère potentiellement endogène de l'évolution du TEA qui est af-
fectée simultanément par l'introduction de l'aide HCR et par la politique salariale des en-
treprises. Dans ce chapitre, le traitement est rendu exogène en introduisant le TEA obser-
vé du semestre précédent.  
Les deux chapitres suivants proposent de compléter cette analyse en utilisant des données indivi-
duelles et afin de mieux rendre exogène le traitement étudié.  
 
ANNEXE 1 : STATISTIQUES DESCRIPTIVES  






















































































































































































































Effectif       
1 salarié  5,5%  1,9% 5,6% 2,4% 10,1% 0,0%  11,2%  5,2% 12,2%
2-3 salariés  16,4%  6,7% 11,9% 7,7% 17,5% 0,1%  19,2%  11,7% 28,4%
4-5 salariés  14,2%  7,3% 7,1% 10,0% 11,0% 0,4%  11,6%  8,5% 16,3%
6-10 salariés  20,8%  15,1% 7,5% 29,2% 13,8% 1,8%  15,3%  12,3% 19,2%
11-20 salariés  14,9%  17,2% 6,0% 26,8% 10,5% 4,3%  9,5%  10,3% 10,4%
21 salariés et plus  28,2%  51,8% 61,9% 24,0% 37,2% 93,4%  33,3%  51,9% 13,6%
Date de création       
Avant 1990  15,0%  21,9% 5,0% 14,3% 13,9% 26,0%  16,5%  19,7% 15,2%
De 1990 à 1994  20,8%  32,2% 15,1% 37,8% 30,0% 32,0%  31,3%  28,5% 23,7%
De 1995 à 1998  14,8%  14,8% 29,1% 12,7% 13,6% 22,1%  14,3%  20,9% 16,5%
De 1999 et au-delà  49,3%  31,1% 50,9% 35,3% 42,4% 19,8%  37,9%  30,9% 44,5%
Localisation géographique       
Paris  10,0%  11,1% 12,2% 8,8% 12,9% 7,8%  8,0%  7,2% 9,2%
Départements touristiques du sud  6,6%  5,4% 4,5% 4,5% 8,2% 9,0%  4,6%  10,7% 6,6%
Départements touristiques de 
l'ouest 
3,4%  7,1% 1,6% 2,6% 8,4% 2,3%  1,9%  2,0% 1,7%
Départements touristiques de 
montagne 
12,4%  9,9% 23,5% 7,0% 7,8% 6,6%  12,2%  13,5% 14,3%
Île-de-France (hors Paris)  19,2%  12,7% 12,8% 37,7% 13,4% 12,6%  16,2%  12,4% 8,0%
Autres départements  48,4%  53,9% 45,5% 39,4% 49,3% 61,7%  57,3%  54,2% 60,2%
Temps de travail annuel par 
salarié 
     
<1000   11,4%  5,8% 14,3% 5,6% 14,7% 0,9%  10,8%  6,4% 11,3%
[1000-1300[  9,9%  6,2% 41,5% 8,8% 13,6% 1,6%  16,2%  7,8% 14,0%
[1300-1607[  24,9%  15,7% 28,3% 28,3% 21,4% 32,1%  21,2%  29,8% 28,8%
[1607-1850[  24,9%  36,1% 6,6% 30,7% 18,4% 56,2%  31,2%  39,5% 29,6%
[1850 et plus[  29,0%  36,1% 9,3% 26,7% 31,8% 9,3%  20,5%  16,6% 16,3%
Caractéristiques de la main-
d'œuvre 
Salaire horaire  8,13  8,61 7,70 8,58 8,64 8,43  8,36  9,29 7,33
% d'hommes  57,3% 48,4% 47,6% 39,3% 54,0% 32,0%  49,1%  38,8% 19,0%
% de cadres et professions inter-
médiaires 15,1%  22,7% 11,1% 16,6% 20,5% 13,0%  18,0%  23,0% 7,6%
% d'apprentis et de contrats aidés  8,8% 8,2% 1,6% 1,0% 2,1% 1,2%  5,6%  4,1% 20,2%
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
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Tableau A1.2. TEA aux premiers semestres 2004 et 2006 selon la taille  
et l'ancienneté des entreprises 
2004 2006 
(1) (2) (1) (2) 
Effectif 
1 à 9 salariés  13,7% 9,9% 19,8%  15,4%
10-19 salariés  9,7% 8,6% 15,0%  13,6%
20 salariés et plus  10,3% 8,4% 14,3%  9,6%
Date de création 
Avant 1990  12,2% 8,0% 17,0%  10,2%
De 1990 à 1994  11,8% 8,4% 16,7%  9,9%
De 1995 à 1998  13,7% 9,6% 18,9%  11,9%
De 1999 et au-delà  14,2% 9,7% 20,5%  14,7%
Total  13,23% 8,60% 19,22% 11,83%
(1) non pondéré. 
(2) pondéré 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
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Tableau A1.3. Statistiques descriptives  
Moy. STD  Min  Max 
Taux de création d'emplois  0,088  0,096  0  1,628 
Taux de destruction d'emplois  0,017  0,086  0  1,923 
Taux d'exonération apparent  0,109 0,031 0,013 0,417 
Variables indicatrices pour       
les étab. créés avant 1992 (ANCIEN)  0,549  0,498  0,549  0,498 
les restaurants traditionnels et les hôtels avec restaurants (HCR1)  0,337  0,473  0,337  0,473 
les restaurants rapides et les hôtels sans restaurant  (HCR2)  0,090 0,286 0,090 0,286 
les autres secteurs HCR aidés (HCR3)  0,076 0,264 0,076 0,264 
les secteurs HCR non aidés (HCR4)  0,133  0,340  0,133  0,340 
les autres secteurs non HCR (NONHCR)  0,365 0,461 0,365 0,461 
Paris  0,140 0,347 0,140 0,347 
Départements touristiques du Sud  0,095  0,293  0,095  0,293 
Départements touristiques de l'Ouest  0,072  0,259  0,072  0,259 
Départements touristiques de montagne  0,036  0,187  0,036  0,187 
Autres  départements  0,657 0,475 0,657 0,475 
Caractéristiques des établissements         
% d'hommes  0,444  0,145  0  0,796 
% d'établissements de 2 salariés et moins (PCT_PETIT)  0,483  0,231  0  0,976 
Log(EBE/VA)  -1,361 0,401 -5,733  0 
Salaire horaire   0,039  0,193  0  1 
%  BFDR/CA  8,535 1,117 7,504  19,083 
Log(Immobilisations) 10,887  1,539  3,738  16,267 
Taux de croissance du salaire entre t-1 et t  1,031  0,058  0,453  2,321 
Écart positif entre l'évolution du CA entre t-1 et t et celui observé 
dans le secteur  0,414  0,493  0  1 
Nombre d'observations  11 316       
Statistiques pondérées par l'effectif moyen. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.   
 
ANNEXE 2 : MODÉLE PROBIT ORDONNÉ  
Tableau A2.1. Suite des résultats du Probit ordonné associé au TEA 
  2004  2006 
  Coef  Std  Coef  Std 
Localisation         
Île-de-France (hors Paris)  ‐0,224***  0,014  ‐0,191***  0,017
Paris  ‐0,251***  0,016  ‐0,157***  0,020
Départements touristiques du Sud  ‐0,216***  0,014  ‐0,224***  0,015
Départements touristiques de l'Ouest  0,003  0,015  0,009  0,015
Départements touristiques de montagne  ‐0,327***  0,018  ‐0,160***  0,022
Autres départements  réf.    réf.   
Date de création         
Avant 1995  ‐0,106***  0,016  ‐0,174***  0,021
De 1995 à 1998  0,018*  0,011  ‐0,049***  0,013
De 1999et au-delà  réf.    réf.   
Effectif         
1-3 salariés  0,170***  0,019  0,201***  0,034
4-5 salariés  0,055***  0,012  0,066***  0,013
6-10 salariés  réf.    réf. 
11-20 salariés  0,022  0,014  ‐0,016  0,015
21 salariés et plus  0,145***  0,018  0,018  0,018
Activité saisonnière  ‐0,233***  0,034  ‐0,208***  0,037
Multi-établissements  0,026*  0,016  0,054***  0,016
% d'hommes  ‐0,238***  0,012  ‐0,184***  0,014
% de cadres et professions intermédiaires  ‐0,347***  0,093  ‐0,552***  0,138
% d'apprentis et de contrats aidés  0,451***  0,027  0,262***  0,042
constante 1  ‐3,866***  0,166  ‐4,345***  0,346
constante 2  ‐3,204***  0,161  ‐3,850***  0,338
constante 3  ‐2,570***  0,156  ‐3,114***  0,322
constante 4  ‐1,801***  0,152  ‐2,116***  0,310
constante 5  ‐1,032***  0,150  ‐1,210***  0,306
constante 6  ‐0,349***  0,149  ‐0,463**  0,304
Note : Les valeurs correspondent aux coefficients estimés et aux écart-types. *, **, *** correspondent respectivement à 
un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 
Source : aide HCR-Unedic ; Séquoia-Acoss-Urssaf et DADS-Insee. 
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Tableau A2.2. Suite des résultats du Probit ordonné 
  Coef  Std 
Localisation     
Île-de-France (hors Paris)  ‐0,138*** 0,010
Paris  ‐0,131*** 0,011
Départements touristiques du Sud  ‐0,145*** 0,009
Départements touristiques de l'Ouest  ‐0,004 0,011
Départements touristiques de montagne  ‐0,131*** 0,014
Autres départements  réf 
Date de création 
Avant 1995  ‐0,123*** 0,010
De 1995 à 1998  ‐0,078*** 0,008
De 1999et au-delà 
Effectif 
1-3 salariés  0,159*** 0,013
4-5 salariés  0,042*** 0,009
6-10 salariés 
11-20 salariés  ‐0,062*** 0,009
21 salariés et plus  ‐0,172*** 0,010
Activité saisonnière  ‐0,257*** 0,030
Multi-établissements  0,043*** 0,011
% d'hommes  ‐0,145*** 0,009
% de cadres et professions intermédiaires  ‐0,472*** 0,076
% d'apprentis et de contrats aidés  0,416*** 0,017
TEA du 1
er semestre 2004  -0,917  0,026 
Temps de travail annuel     
<1000   0,152*** 0,011
[1000-1300[  0,134*** 0,009
[1300-1607[  0,064*** 0,008
[1607-1850[  ‐0,008 0,008
[1850 et plus[  réf.  
Constante1  ‐1,992*** 0,129
constante 2  ‐1,271*** 0,129
constante 3  ‐0,546*** 0,127
constante 4  0,200*** 0,086
constante 5  0,865*** 0,126
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 





ÉVALUATION MICROÉCONOMÉTRIQUE DE L’IMPACT  
DES AIDES HCR SUR L’EMPLOI ET LES SALAIRES 
Ce chapitre vise à compléter l'analyse précédente qui portait sur un échantillon semi-agrégé non-
cylindré, en mesurant l’effet sur l’emploi des aides HCR à l’aide d’une méthodologie de quasi-
expérience naturelle (Heckman et al., 2000) appliquée sur des données individuelles d'entreprises. 
Cette démarche s'inscrit dans le cadre de l'évaluation du dispositif législatif à l'aide des techniques 
microéconométriques. Par définition, elle ne permet pas de contrôler les effets indirects de coût, de 
volume et/ou de substitution
34 qui ont lieu au sein de la consommation entre les secteurs d’activité. 
Comme nous l’avions indiqué dans l’introduction de la partie 2, l’enjeu est d’intégrer dans l’analyse 
l’ensemble des chocs qui ont affecté, au cours de la période étudiée, les entreprises éligibles aux 
aides HCR et les entreprises témoins. La stratégie économétrique consiste à utiliser l’hétérogénéité 
des effets des chocs intervenus sur la période 2003-2006 pour mettre en œuvre une méthode 
d’expérience quasi naturelle permettant de mesurer, « toutes choses égales par ailleurs », l’effet net 
d’une variation des aides obtenues (aides HCR, exonérations RBS, Aubry et Fillon) sur les diffé-
rentes variables d’intérêt.  
En effet, l’intensité du traitement, i.e. l’évolution du coût du travail due aux dispositifs d’aide, varie 
fortement selon la distribution salariale (entre moyens et bas salaires, entre moyens et hauts sa-
laires), le secteur d'activité des entreprises (secteurs HCR plus ou moins avantagés par l'aide HCR 
et secteurs témoins), l’année considérée (avant et après les différents dispositifs) et la taille des en-
treprises (moins de onze salariés). Dans ce cadre, les méthodes de différence en différence sur des 
multitraitements sont utilisées en mobilisant une approche paramétrique et non-paramétrique, afin 
d’estimer l’effet spécifique du traitement sur les traités (Lechner, 1999 ; Lee, 2005). À partir de ce 
résultat intermédiaire, il est possible d’en déduire l’effet spécifique de l’aide HCR sur l’emploi et 
les salaires.   
L’avantage de cette démarche est que le traitement étudié (la variation du coût du travail) n’est pas 
conditionné au fait de demander ou non une aide spécifique, comme dans l’étude de Mikol et Pon-
ceau (2009). Il est alors possible d’élargir le groupe de contrôle et de ne pas le restreindre aux en-
treprises n’ayant pas fait la demande pour obtenir l’aide HCR.  
La structure de ce chapitre est la suivante. La première section propose de décrire l'évolution de 
l'emploi, des heures travaillées, du salaire horaire et de la part des emplois non-qualifiés et qualifiés 
sur la période 2002 à 2006. Dans un premier temps, une étude comparative brute des entreprises 
appartenant aux sous-secteurs HCR et aux secteurs témoins est proposée. Puis, on contrôle le 
groupe des entreprises du groupe témoin en calant leur structure par taille, ancienneté et taux d'exo-
nération sur celle des entreprises du secteur HCR.  
La section 2 vise à présenter l'effet de l'aide HCR et des autres réformes d'exonération sur l'évolu-
tion du coût travail observé des entreprises des secteurs HCR et témoins. L'évolution du coût du 
travail sur la période de traitement dépend en partie des choix effectués par les entreprises en termes 
d'embauche et d'évolution des salaires. Afin d’éviter ce biais d’endogénéité, l'enjeu est de calculer, 
à l'aide d'un algorithme de simulation, quelle aurait été l'évolution du coût du travail des entreprises 
étant donné leur structure d'emploi et de salaire, leur situation à l'égard des 35 heures et leur déci-
sion de demander l'aide HCR.  
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La section 3 vise à estimer l’effet sur l’emploi et les salaires d’une variation de ce coût simulé afin 
d’en déduire l’impact spécifique de l’aide HCR.  
1. ÉVOLUTION DE L'EMPLOI ET DES STOCKS D'ENTREPRISES  
L'objectif de cette section est de décrire à l'aide d'un échantillon non cylindré et cylindré l'évolution 
brute de l'emploi, des heures travaillées et de l'emploi en équivalent temps plein sur la période 2002 
à 2006 dans le secteur HCR et dans les secteurs témoins. Le premier point expose les caractéris-
tiques de l'échantillon, les points 2 et 3 présentent successivement les évolutions brutes de l'emploi 
et celles obtenues en calant la structure du groupe témoin sur celle des entreprises HCR.  
1.1. Caractéristiques de l'échantillon  
On mobilise les données issues des fichiers administratifs Séquoia (Système pour l’étude quantita-
tive et l’observation des assiettes) de l'Acoss et des DADS (Déclaration annuelle de données so-
ciales) de l'Insee. La base Unedic est également utilisée pour identifier les entreprises ayant bénéfi-
cié des aides spécifiques aux HCR et mesurer l'ampleur de cette aide. Enfin, les fichiers Suse (Sys-
tème unifié de la statistique d'entreprise) permettent de contrôler les variables économiques, comp-
tables et financières. Ces données ont été largement présentées dans le chapitre 2.  
Tableau 4.1. Évolution des effectifs au sein du secteur HCR sur la base non-cylindrée 


























































































































































































































































































Restauration traditionnelle 50% 31% 19% 70%  21%  10%
Hôtels avec restaurant  65% 24% 12% 80%  15%  5%
Restauration rapide  41% 34% 25% 75%  17%  8%
Hôtels sans restaurant  67% 21% 11% 76%  18%  6%
Autres HCR  51% 30% 19% 71%  20%  9%
HCR non éligibles  76% 17% 7% 93%  6%  2%
Commerces de détail alimentaire  55% 28% 17% 74%  18%  8%
Commerces de détail non alimentaire  61% 25% 14% 81%  13%  6%
Services à la personne  63% 24% 12% 73%  20%  7%
Total  55% 28% 17% 77%  16%  7%
Nombre moyen d'entreprises par an   235 587      
Effectif moyen par an (en million)  1,194      
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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La base initiale comprend plus 1 177 000 entreprises, soit 235 000 environ par année. Parmi elles, 
58 % sont issues des secteurs HCR éligibles aux aides et les entreprises restantes sont issues des 
secteurs témoins (commerce de détail alimentaire et non alimentaire et service à la personne). Le 
tableau 4.1 décrit l'ampleur des défaillances et des créations d'entreprises ayant eu lieu au cours de 
la période 2002 à 2006. Dans le secteur HCR, entre 41 % et 67 % des entreprises sont pérennes sur 
la période. Comme ce sont essentiellement les plus petites entreprises qui disparaissent au cours du 
temps, ces taux varient entre 71 % et 80 % lorsque l'on pondère les entreprises par leur effectif brut 
en fin d'année. Parmi les sous-secteurs HCR, celui de la restauration rapide est le plus touché par les 
défaillances d'entreprises (41 %). Par ailleurs, les taux observés dans les secteurs témoins sont sen-
siblement les mêmes que ceux des sous-secteurs HCR.  
Lorsque l'on cylindre l'échantillon sur la période 2002 à 2006, on limite l'échantillon à 130 000 en-
treprises par an, dont 55 000 dans les secteurs HCR et 75 000 dans les secteurs témoins. Le tableau 
A1 présente les statistiques descriptives de ces deux bases pour l'année 2004 avec ou sans pondéra-
tion. Globalement, les différences entre ces deux échantillons ne sont pas très importantes. La répar-
tition géographique des entreprises et leur niveau de taux d'exonération apparent sont sensiblement 
les mêmes. Des différences légères sont observées sur leur répartition en fonction de leur ancienne-
té, du secteur d'activité et de leur taille. Les entreprises issues du panel cylindré appartiennent plus 
souvent (10,9 %, contre 9,2 %) aux sous-secteurs HCR non-éligibles aux aides et au commerce de 
détail non alimentaire (26,8 %, contre 25,3 %) et moins fréquemment à la restauration traditionnelle 
(21,3 %, contre 23,5 %). Leur date de création est plus ancienne (54,7 % ont dix ans d'ancienneté, 
contre 48,2 %) et disposent plus souvent d'un effectif de plus de cinquante salariés (36,2 %, contre 
31,0 %).  
1.2. Évolution de l'emploi sur un échantillon cylindré et non cylindré  
Les graphiques 4.1a et 4.1b et 4.2a et 4.2b présentent l'évolution trimestrielle des effectifs des 
établissements issus des sous-secteurs des HCR éligibles aux aides et ceux issus des secteurs té-
moins. Les données présentées sont corrigées des variations saisonnières qui sont très importantes 
dans ces secteurs. L'emploi dans le secteur HCR varie très fortement au niveau infra-annuel de 
l'ordre de 20 % à 30 % du fait du caractère en partie saisonnier de l'activité et de l'évolution du 
chiffre d'affaires en fonction des périodes touristiques.  
Globalement, on observe une progression de l'emploi nettement différente entre l'échantillon non-
cylindré et cylindré sur la période 2002 à 2006. L'emploi brut a progressé de l'ordre de 14 % dans le 
premier échantillon, contre 5 % dans le second. Ainsi, la dynamisme de l'emploi s'explique princi-
palement dans ce secteur par l'ampleur des créations et des destructions d'entreprises.  
Les sous-secteurs de la restauration rapide et des hôtels sans restaurant sont ceux qui ont connu la 
plus forte progression sur la période avec + 25 % environ, contre + 15 % pour la restauration tradi-
tionnelle et les hôtels avec restaurant. Les autres sous-secteurs HCR ont été nettement moins dyna-
miques sur la période (3 %). Les mêmes écarts sont obtenus lorsque l'on utilise les données cylin-
drées. Ces résultats corroborent plutôt ceux présentés dans le tableau 3.9a du chapitre 3.  
Les entreprises des sous-secteurs témoins ont connu une progression moindre de leur effectif. Les 
secteurs de commerce de détail alimentaire et non alimentaire ont été les plus dynamiques avec une 
évolution de l'emploi de l'ordre de 10 %. Pour les entreprises pérennes de ces deux sous-secteurs, 
l'emploi a progressé de manière similaire à celui des sous-secteurs HCR.  
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Graphique 4.1a. Évolution des effectifs des sous-secteurs HCR  
sur la base non-cylindrée 
 
 
Graphique 4.1b. Évolution des effectifs de l’ensemble des secteurs  
sur la base non-cylindrée 
 
Données corrigées des variations saisonnières.  
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Graphique 4.2a. Évolution des effectifs des sous-secteurs HCR  
sur la base cylindrée 
 
 
Graphique 4.2b. Évolution des effectifs de l’ensemble des secteurs  
sur la base cylindrée 
 
Note : Base cylindrée sur la période 2002 à 2006. Données corrigées des variations saisonnières. 
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Notons que les graphiques 4.1a et 4.1b et 4.2a et 4.2b ne permettent pas d'identifier clairement de 
rupture associée aux deux chocs principaux ayant affecté le coût du travail : la réforme Fillon votée 
en janvier 2003 et mise en œuvre au troisième trimestre 2003, et l'introduction des aides HCR au 
troisième trimestre 2004.  
Les défaillances et les créations d'entreprises jouent un rôle central dans la dynamisme de l'emploi 
des secteurs d'activité étudiés. Comment ont évolué le stock d'entreprises, le taux d'entrée et le taux 
de sortie au sein de ces secteurs sur la période étudiée ? 
En premier lieu, le nombre d'entrées et de sorties, calculé par trimestre à l'aide des données Acoss 
sur l'échantillon non cylindré, diffère légèrement de la méthodologie traditionnelle. Les entrées et 
les sorties sont habituellement déterminées à l'aide de fichiers administratifs annuels. Sont considé-
rées comme entrant les entreprises présentes en t et pas en t-1 et comme sortant celles présentes en t 
mais pas en t+1
35. Nous retenons ici une définition légèrement différente reposant sur l'évolution de 
l'effectif brut au niveau infra-annuel. Les entreprises qui sont comptabilisées comme entrantes en t 
sont celles dont l'effectif était nul pendant tous les trimestres avant cette date, et les entreprises sor-
tantes sont celles dont l'effectif devient nul et le demeure pendant tous les trimestres après cette date 
(même si l'entreprise survit). Le stock d'entreprises pour un trimestre donné correspond à la somme 
des entrées moins les sorties plus le stock du trimestre précédent.  
Les graphiques 4.3a et 4.3b présentent l'évolution de ce stock pour les sous-secteurs HCR et pour 
les secteurs témoins. La restauration rapide est le secteur dont le stock a le plus progressé sur la 
période (+ 36 %) par rapport à la restauration traditionnelle (+ 13 %) et surtout les secteurs de l'hô-
tellerie (- 5 %).  
Graphique 4.3a. Évolution du stock d'entreprises des sous-secteurs HCR 
 
Note : Base non-cylindrée sur la période 2002 à 2006. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
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Graphique 4.3b. Évolution du stock d'entreprises de l’ensemble des secteurs 
 
Note : Base non-cylindrée sur la période 2002 à 2006. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
Graphique 4.4a. Évolution du taux d'entrée des entreprises HCR éligibles 
 
Note : Base non-cylindrée sur la période 2002 à 2006. 
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Graphique 4.4b. Évolution du taux de sortie des entreprises HCR éligibles 
 
Note : Base non-cylindrée sur la période 2002 à 2006. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
Les graphiques 4.4a et 4.4b exposent les taux d'entrées et de sorties au niveau trimestriel pour les 
sous-secteurs HCR. Ces taux varient très nettement au niveau infra-annuel avec récurrence sur cer-
tains trimestres. Chaque année, dans le secteur de la restauration traditionnelle et rapide, des pics de 
sorties sont observés au quatrième trimestre et des pic d'entrées sont identifiés au second semestre. 
Dans l'hôtellerie, ces écarts sont nettement moins prononcés et s'observent essentiellement pour les 
taux de sorties au premier trimestre de chaque année.  
En résumé, la forte progression de l'emploi observée dans la restauration rapide dans l'échantillon 
non-cylindré (graphique 4.1a) résulte d'un double effet, une forte progression de l'emploi dans les 
entreprises pérennes (graphique 4.2a) et une nette augmentation du stock d'entreprises (gra-
phiques 4.3a). Inversement, la progression de l'emploi observé dans la restauration traditionnelle 
s'explique principalement par l'augmentation du stock d'entreprises, les entreprises pérennes ayant 
peu augmenté leur effectif. Enfin, la progression de l'emploi dans les hôtels sans restaurant provient 
exclusivement de la hausse de l'emploi dans les entreprises non-défaillantes sur la période. Pour les 
hôtels avec restaurant, l'emploi a peu augmenté sous l'effet conjoint d'une faible progression de 
l'emploi dans les entreprises pérennes et de la faible progression du stock d'entreprises.  
1.3. Évolution nette par calage des échantillons 
Dans l'échantillon cylindré, la structure des entreprises en termes de taille, d'ancienneté, de localisa-
tion géographique et de niveau d'exonération des entreprises est relativement différente entre les 
sous-secteurs HCR éligibles et les sous-secteurs témoins. Le tableau A1.2 en annexe montre que 
les entreprises du second groupe sont plus souvent de moins de trois salariés (55 %, contre 44 %), 
plus anciennes (49 %, contre 43 % ont plus de dix ans d'ancienneté) et se localisent moins souvent 
sur Paris ou dans les zones départements touristiques (26 %, contre 32 %). Par ailleurs, elles recou-
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L'objectif de ce dernier point est de contrôler en partie cette hétérogénéité afin de compléter l'ana-
lyse descriptive proposée jusque-là.  










































                 
Effectif brut au 31/12   
2002-2003  3,1% 3,4% 4,5% 1,1%  1,3%
2003-2006  5,1% 6,0% 2,7% 13,2%  0,8%
Effectif en équivalent temps plein   
2002-2003  7,0% 6,1% 6,6% 5,2%  4,3%
2003-2006  6,5% 7,4% 5,6% 11,1%  3,2%
Salariés ordinaires   
2002-2003  3,1% 3,5% 4,5% 1,2%  1,4%
2003-2006  5,7% 6,6% 3,2% 13,8%  0,5%
Volume d'heures travaillées   
2002-2003  3,9% 4,0% 4,5% 3,2%  2,9%
2003-2006  3,5% 3,9% 4,9% 1,9%  0,1%
Salaire horaire   
2002-2003  3,1% 2,6% 3,3% 0,6%  4,2%
2003-2006  13,4% 13,8% 11,9% 19,5%  23,1%
Ecart net   
Effectif brut au 31/12  ‐2,5% ‐3,1% 1,3% ‐12,5% 
Effectif en équivalent temps plein  ‐0,6% ‐2,4% ‐0,1% ‐7,0% 
Salariés ordinaires  ‐3,5% ‐4,0% 0,5% ‐13,4% 
Volume d'heures travaillées  ‐2,4% ‐2,7% ‐3,3% ‐1,6% 
Salaire horaire  8,6% 7,8% 10,2% 0,1% 
Témoins 0 :  entreprises issues des secteurs de commerce de détail alimentaire et non-alimentaire, des services à la 
personne et des secteurs HCR non éligibles aux aides.  
Témoins 1 :  entreprises issues de l'ensemble témoin 0 calées sur la structure des entreprises éligibles aux aides 
Témoins 2 :  entreprises issues de l'ensemble témoin 1 dont sont exclues les entreprises des secteurs HCR non éligibles 
aux aides.  
Témoins 3 :  entreprises issues de l'ensemble témoin 1 dont sont conservées que les entreprises des secteurs HCR non 
éligibles aux aides. 
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
Pour ce faire, on part de l'échantillon cylindré et on cale la structure des entreprises témoins sur 
celles des entreprises des sous-secteurs éligibles. Cette méthodologie descriptive s'inspire de celle 
proposée par Passeron (2002) pour étudier l'impact des aides Aubry de juin 1998 à la baisse du 
temps de travail. Plusieurs critères sont retenus pour effectuer ce calage en se basant sur l'année 
2002 :  
- la taille de l'entreprise (six catégories) ;  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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- la date de création de l'entreprise (trois catégories) ; 
- la localisation géographique (six catégories) ; 
- la part des salariés à temps partiel (quatre catégories) ; 
- la part des salariés non qualifiés (cinq catégories)
36 
En croisant ces critères, on obtient 2 160 classes potentielles. Parmi les entreprises témoins, on 
évince celles qui appartiennent aux classes où aucune entreprise HCR n'est présente et on tire de 
manière aléatoire des entreprises témoins afin d'avoir une répartition par classe aussi proche que 
possible de celle des entreprises HCR.  
Cette opération conduit à réduire sensiblement le nombre d'entreprises témoins de 75 000 à 43 500. 
Les résultats de cette opération sont fournis dans la dernière colonne du tableau A1.2. Ils permet-
tent par construction d'obtenir un échantillon témoin ayant des caractéristiques observables plus 
conformes à celles du secteur HCR.  
À partir de ce nouvel échantillon, il est possible de déterminer un écart net pour les différentes va-
riables d'intérêt en utilisant l'ensemble des témoins ou seuls ceux résultant du calage. Les écarts nets 
proposés dans le tableau 4.2 correspondent au différentiel de taux de croissance sur la période 
2006/2003 entre les entreprises HCR éligibles aux aides et le groupe témoin et celui observé sur la 
période 2003/2002. Cette méthode permet de caractériser l'évolution relative des variables d'intérêt 
(effectif brut au 31/12 ; effectif en équivalent temps plein ; nombre de salariés ordinaires ; heures 
travaillées ; salaire horaire) en tenant compte de leur évolution passée.  
Globalement, l'emploi brut, celui en équivalent temps plein ou l'effectif salarié brut ont moins pro-
gressé dans les secteurs HCR aidés de - 2,4 % à - 3,1 % que dans les secteurs témoins calés. L'écart 
concernant le volume d'heures travaillées est de même ampleur (- 2,7 %). En revanche, le salaire 
horaire a fortement augmenté (+ 7,8 %). Notons que ces écarts varient fortement selon que l'on in-
clut ou non dans l'échantillon témoin les entreprises du secteur HCR non éligibles aux aides.  
Ces premiers résultats permettent d'analyser l'emploi en contrôlant des caractéristiques observables. 
L'analyse économétrique proposée dans les sections suivantes permet d'affiner ces résultats.  
2. COÛT DU TRAVAIL ET TRAITEMENT DE L'ENDOGÉNÉITÉ DU CHOC 
Cette section a pour objectif de mesurer à l'aide d'une analyse micro-économétrique la sensibilité 
des variables d’intérêt à une variation des aides HCR versées sur la période 2003 à 2006. Comme le 
soulignait le chapitre 1, le coût du travail a été affecté sur cette période par d'autres éléments et 
notamment par l'évolution des barèmes d'exonérations de cotisations sociales, la suppression du 
Smic hôtelier et des heures d'équivalence. Le coût du travail net de l'ensemble des exonérations a 
fluctué en fonction de la politique salariale, de la revalorisation du Smic et de l'évolution de la 
structure de la main-d’œuvre. La progression des salaires par rapport aux seuils d'allègement prévus 
dans le cadre de la loi Fillon de janvier 2004 et ceux précisés par les lois d'août 2004 et 2007 sur 
l’obtention des aides HCR a également altéré ce coût.  
Notons enfin que l'ensemble des éléments proposés dans cette section portent sur l'échantillon cy-
lindré présenté plus haut.  
L'organisation de cette section est la suivante. Les points 1 et 2 présentent l'évolution du coût du 
travail sur la période 2002 à 2006 puis décrivent la stratégie économétrique retenue. Le point 3 ex-
pose les résultats des estimations. 
                                                 
36 Ces différentes catégories correspondent à celles du tableau A1.2.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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2.1. Impact de l'aide HCR sur le coût du travail observé 
Selon les graphiques 4.5a et 4.5b, les exonérations perçues par les entreprises ont permis de ré-
duire très sensiblement l'évolution du coût du travail sur la période 2002 à 2006 aussi bien pour 
celles issues des secteurs des HCR que pour les entreprises témoins.  
De 2002 à 2006, le coût horaire à progressé de 12,8 % dans les entreprises témoins, de 9,4 % dans les 
entreprises issues des secteurs HCR éligibles aux aides mais ne les ayant pas demandées ou reçues
37. 
Ces entreprises ont bénéficié d'exonérations générales de cotisations sociales pour leurs salariés dont 
la rémunération était proche du Smic. En absence de ces exonérations, le coût du travail aurait aug-
menté respectivement de 15,6 % et 10,8 %, soit un écart de 2,6 et 1,4 point de pourcentage. 
Cet écart est nettement plus important pour les entreprises ayant bénéficié des aides HCR, ce qui a 
permis au coût du travail de progresser nettement moins rapidement. De 2002 à 2006, le coût du 
travail dans l'ensemble de ces sous-secteurs a crû de 7,8 %.  
En l’absence d'exonérations, le coût du travail aurait augmenté de 14,3 %. L'écart entre ces deux 
évolutions est de 6,5 points. Il est imputable pour 2,5 points aux exonérations générales et pour 
4 points aux aides HCR. Ainsi, 60 % de la réduction du coût horaire du travail a été obtenu grâce 
aux aides HCR ; ce taux est même de 85 % sur la période 2004 à 2006.  
On observe des différences importantes d'évolution du coût du travail net des exonérations au sein 
des sous-secteurs HCR aidés (graphique 4.6). Le secteur de la restauration traditionnelle est celui 
pour lequel le coût du travail a le moins augmenté sur la période 2002 à 2006 (6,4 %) et a fortiori 
sur la période 2004 à 2006 (3,5 %). Inversement, dans la restauration rapide ou l'hôtellerie avec 
restaurant, le coût du travail a davantage progressé (de 9,8 % sur l'ensemble de la période et de 
5,1 % de 2004 à 2006). On observe entre 2005-2006, une légère rupture concernant l'évolution du 
coût du travail dans la restauration traditionnelle. Ce changement est peut être lié à la réforme sur 
les heures d'équivalence, intervenue à cette date (voir partie 1). 
On observe également des différences en fonction de la taille des entreprises. Les petites entreprises 
(de moins de vingt salariés) ont connu une hausse du coût du travail moins importante de l'ordre de 
8,1 %, contre 10,8 % pour les autres. L'effet des exonérations est également plus élevé, de l'ordre de 
six points pour les premières, contre deux points pour les secondes. 
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Note : Base cylindrée sur la période 2002 à 2006. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
 
Note : Base cylindrée sur la période 2002 à 2006. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
 
2.2. Simulation de l'effet ex ante de l'aide HCR sur le coût du travail 
Lorsque l'on étudie une mesure dont l'effet varie selon la structure des rémunérations, se pose la 
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Graph 4.6:
Evolution du coût horaire du travail net des exonérations
HCR éligibles et aidés
Restauration traditionnelle Hôtels avec restaurant
Restauration rapide Hôtels sans restuarantRapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
127 
Ce problème a déjà été souligné par Crépon et Desplatz (2001) et Bunel, Gilles, L'Horty (2010) 
pour évaluer l'effet respectif des exonérations sur les bas salaires de 1995 et de la réforme Fillon sur 
l'harmonisation des barèmes d’exonérations de 2003. La solution proposée par ces auteurs consiste 
à simuler l'impact net du choc à partir de la situation de l'entreprise avant la réforme, afin de rendre 
exogène le traitement étudié. 
Par exemple, pour évaluer les effets de la réforme Fillon mise en œuvre en juillet 2003 sur le coût 
du travail, Bunel, Gilles et L'Horty (2010) calculent un taux d’exonération apparent virtuel 
(TEAV)
38. Ce taux est obtenu à partir des informations observées en 2002 avant la réforme étudiée 
(salaire moyen total et par tranche de Smic, composition de la main-d’œuvre, situation à l’égard des 
35 heures) et les changements affectant le coût du travail induits par cette réforme (changement de 
barèmes et augmentation du Smic/GMR). Ils étudient ensuite l'impact d'une variation du TEAV sur 
plusieurs variables d'intérêt. Cette stratégie leur permet de tester l’impact spécifique de la réforme 
indépendamment des changements de rémunération éventuellement mis en œuvre sur la période 
étudiée qui affecte le TEA observé et qui pourrait biaiser l’estimation de l’effet du traitement. Nous 
adaptons ici cette méthodologie afin d'analyser l'impact des chocs survenus de 2003 à 2006 et no-
tamment l'instauration des aides HCR.  
2.2.1. Modes de calcul du coût du travail virtuels 
Grâce à la richesse des informations contenues dans les fichiers administratifs Séquoia, DADS et 
Unedic, il est possible de déterminer, au cours de la période 2003 à 2006, l'impact spécifique de 
l'introduction des aides HCR, de la hausse et de la diffusion du Smic et enfin de l'évolution des ba-
rèmes d'exonération sur le coût du travail. Ces informations permettent de calculer un coût du tra-
vail simulé pour les années 2003 à 2006 et d'en déduire un taux de croissance entre ces deux dates. 
Cette simulation nécessite plusieurs étapes et implique plusieurs niveaux de contrôle. L'annexe A5 
présente en détail les différentes étapes de cette démarche.  
Les données Acoss et Unedic permettent d’observer pour chaque année le montant des allègements 
généraux et des aides HCR effectivement perçues par les entreprises. Ces informations permettent 
de contrôler, pour l'année 2003, l'écart existant entre les valeurs observées et simulées du coût ho-
raire du travail net des exonérations. Ce contrôle nous conduit à nuancer fortement les informations 
disponibles dans les DADS concernant la distribution des salaires. Globalement, la part des salariés 
au Smic est largement sous-estimée dans cette base. Cet écart est dû à la présence d'éléments dans 
la variable salaire disponible qui ne sont pas pris en compte dans le calcul du Smic.  
Toutefois, comme on observe le montant des exonérations effectivement perçues par les salariés, il 
est possible de recaler la distribution des salaires pour que les données simulées soient plus cohé-
rentes avec les données observées. Cette opération conduit à retenir une proportion de salariés ré-
munérés moins de 1,1 fois le Smic de 42 % au lieu de 35 % (voir annexe A5).  
2.2.2. Évolution du coût du travail horaire observé et simulé entre 2003 et 2006 
Le tableau 4.3 présente les valeurs prises par le coût horaire du travail médian pour l'ensemble des 
entreprises et pour celles appartenant aux sous-secteurs HCR et celles issues des secteurs témoins et 
HCR non aidés. On distingue l'évolution observée et simulée de ce coût.  
Globalement, les écarts sectoriels concernant l'évolution du coût du travail horaire médian effecti-
vement observé entre 2003 et 2006 sont relativement limités. Ce coût a augmenté de l'ordre de 
9,9 % pour les entreprises des secteurs HCR aidés, contre 7,2 % pour les entreprises témoins. En 
revanche, lorsque ces mêmes écarts sont calculés sur l'évolution du coût du travail simulé, des diffé-
rences plus notables sont identifiées. Le coût du travail aurait augmenté de 1,5 % pour la première 
catégorie d'entreprises, contre 5,7 % pour la seconde.  
                                                 
38 Le taux d'exonération apparent correspond au rapport entre le total des exonérations sur l’assiette salariale. Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Tableau 4.3. Coût horaire du travail observé et simulé 
valeurs médianes 
  HCR aidés HCR non 
aidés 
Témoins  Total
En 2003      
Coût horaire observé (1)  10,20 € 10,44 € 10,42 €  10,31 €
Coût horaire simulé (2)  10,20 € 10,43 € 10,41 €  10,30 €
En 2006      
Coût horaire observé (3)  11,21 € 11,35 € 11,17 €  11,21 €
Coût horaire simulé (4)  10,35 € 10,97 € 11,00 €  10,66 €
Coût horaire simulé sans aide HCR (5)   10,85 € - -  10,92 €
Écart (3)/(1)  9,9% 8,7% 7,2%  8,7%
Écart (4)/(2)  1,5% 5,2% 5,7%  3,5%
Écart (5)/(2)  6,4% - -  6,0%
Nb obs.  36 072 8 861 35 784  80 717
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
Si toutes les entreprises des sous-secteurs HCR aidés avaient maintenu la structure de leur main-
d’œuvre et des salaires hors revalorisation du Smic inchangé, elles auraient connu une hausse net-
tement moindre de leur coût du travail (1,5 % au lieu de 9,9 %, soit un écart de 8,4 points). Cet écart 
n'est que de 1,5 point dans le groupe témoin.  
Graphique 4.7. Facteur de croissance du coût du travail horaire  
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L'ampleur du différentiel obtenu dans le secteur HCR indique clairement que sur la période les en-
treprises de ce secteur ont fortement modifié la structure de la distribution des salaires et/ou du 
temps de travail. 
Le graphique 4.8 décrit la distribution sectorielle de ce choc. La distribution pour les entreprises 
HCR est largement décalée sur la gauche par rapport aux témoins. La valeur médiane de cette 
hausse est de 3,5 %. Plus de 15 % des entreprises de notre échantillon auraient dû connaître une 
baisse de ce coût. Ce pourcentage n'est pas réparti de manière homogène selon les groupes, puisque 
30 % des entreprises HCR sont dans ce cas, contre 7 % pour les entreprises témoins. Inversement, 
plus de 15 % des entreprises auraient dû faire face à une hausse de 7 % et plus du coût horaire du 
travail, dont 32 % pour le groupe témoin et 9 % pour le groupe HCR.  
L'impact de l'intensité de ce traitement sur les variables d'intérêt est présenté dans le tableau 4.5
39 en 
utilisant l'ensemble de l'échantillon puis seulement les entreprises issues du secteur HCR éligibles aux 
aides.  
3. EFFET NET SUR L'EMPLOI  
La section précédente suppose que le traitement étudié, l'évolution du coût du travail avec ou sans 
exonération, est exogène aux différents outputs observés. Cette hypothèse s'avère trop restrictive 
puisque l'évolution de la structure de la main-d'œuvre en termes de salaires et d'effectif influence 
directement l'emploi de l'entreprise mais également l'ampleur du traitement étudié. Par exemple, si 
l'entreprise embauche davantage de salariés au Smic, elle bénéficiera ex post d'une hausse de ses 
exonérations. Ce problème d'endogénéité risque donc de surestimer l'effet du traitement. Afin de 
rendre exogène le traitement, une stratégie alternative est proposée dans cette dernière section repo-
sant sur la simulation du coût du travail.  
3.1. Stratégie économétrique 
Pour mesurer l'impact des exonérations sur les variables d'intérêt des estimations paramétriques puis 
non paramétriques sont mobilisées afin de dégager des effets robustes. L’estimation paramétrique 
de référence est celle des moindres carrés ordinaires (MCO). Cette méthode vise à estimer l’effet 
moyen du traitement. Les tests de significativité réalisés s’appuient sur une hypothèse de normalité 
des termes d'erreur. Dans un second temps, des estimations alternatives sont réalisées en utilisant la 
méthode du score de propension.  
Afin de spécifier l'impact des exonérations sur l'emploi, la variable d'intérêt retenu correspond à 
l'écart entre l'évolution du coût du travail sur la période 2003 à 2006 avec ou sans exonérations gé-
nérales et aides HCR
40.  
La prise en compte des très petites entreprises perturbe fortement l’analyse et a un impact limité sur 
les résultats en termes d'emploi total. C'est pourquoi, sont exclues de l'analyse les entreprises dont 
l'effectif est inférieur à deux salariés
41.  
L'écart médian calculé pour ce sous-échantillon est de 4,2 points pour l'ensemble de l'échantillon, de 
6,8 points pour les entreprises HCR aidées (de 7,7 dans la restauration traditionnelle) et de 1,9 pour 
                                                 
39 Afin de contrôler la sensibilité des résultats aux classes retenues, on étudie également l'effet d'un traitement binaire en comparant 
les entreprises qui ont connu une baisse de leur coût versus celles qui ont connu une hausse de leur coût. Les résultats obtenus 
diffèrent peu de ceux présentés dans le tableau 4.5.   
40 L'annexe A6 présente les résultats obtenus lorsque le traitement est défini sur une base purement sectorielle. Les entreprises 
traitées étant celles appartenant aux sous-secteurs HCR éligibles aux aides.  
41 Cette opération exclut 70 entreprises et n'affecte pas la structure de l'échantillon. Par ailleurs, le comportement de ces micro-
entreprises sera étudié dans le chapitre 5.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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les entreprises des secteurs témoins. Le graphique 4.8 présente la distribution de ces écarts selon le 
type de secteur. Notons qu'une valeur négative de cet écart correspond à une diminution pour l'en-
treprise de son taux moyen d'exonération entre les deux dates. Seules 15 % des entreprises se trou-
vent dans cette situation et, dans 74 % des cas, il s'agit des entreprises témoins. 
Graphique 4.8. Distribution de l'écart en points de pourcentage entre l'évolution  
du coût du travail entre 2003 et 2006 avec et sans exonérations 
 
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006 (entreprises de 2 salariés et plus).  
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss. 
 
 
a) Analyse paramétrique 
La méthode des moindres carrés ordinaires permet d’estimer de manière convergente et sans biais 
l’effet moyen du traitement si ce dernier est exogène. Les tests de significativité des coefficients 
sont conditionnés par une hypothèse de normalité. Le modèle s’écrit sous la forme suivante : 
 
avec 
 le logarithme du facteur de croissance de la variable expliquée, X un vecteur de variables 
explicatives, Ti le traitement c'est à dire l'écart entre le coût du travail avec ou sans exonération et u 
un terme d’erreur. Le vecteur X contient les secteurs d'activité (neuf catégories), la taille de l'entre-
prise (cinq catégories), la localisation géographique, l'évolution passée de l'emploi, le taux de sala-
riés à temps partiel, le niveau de marge par rapport à celui du secteur, l'intensité capitalistique, le 
salaire horaire net en 2003 et son évolution de 2002 à 2003 et l'ampleur des exonérations appréhen-
dée par le taux d'exonération apparent.  
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Ces estimateurs sont calculés sur le support commun, c'est-à-dire sur la partie commune des deux 
distributions de probabilité des entreprises traitées et du groupe de contrôle. Enfin, pour obtenir les 
écarts-types asymptotiques, la méthode du bootstrap est mobilisée en effectuant cent simulations 
consécutives.  
Les variables de contrôle introduites X sont la taille de l'entreprise (cinq catégories), le pourcentage 
de salariés à temps partiel (quatre catégories), le secteur d'activité (neuf catégories), le pourcentage 
de salariés à temps partiel, la localisation géographique, le logarithme du niveau du taux d'exonéra-
tion apparent, le salaire horaire, l'évolution passée de l'emploi et du salaire horaire. 
3.2. Estimation du choc exogène 
a) Effet net 
Les résultats de l'analyse non paramétrique sont présentés dans le tableau 4.4 pour les différentes 
variables d'intérêt retenues : l'effectif brut de fin d'année, l'effectif moyen en équivalent temps plein, 
le volume d'heures travaillées, le pourcentage de salariés dont la rémunération est proche du Smic 
(comprise entre 1 et 1,2 fois le Smic).  
Globalement, l'augmentation médiane du coût du travail simulé est de 3,24 %
42 pour l'ensemble de 
la population (secteurs HCR et secteurs témoins) et de 1,79 % pour les seules entreprises du secteur 
HCR. On retient sept classes, correspondant à sept intensités différentes. Deux baisses du coût du 
travail (de plus 2 % et plus ; inférieure à 2 %) et cinq hausses (inférieure à 1 % ; [1 % à 2 %[ ; [2 % 
à 4 %[ [4 % à 6 %[ ; [6 % et plus[). La classe de référence retenue correspond à celle incluant 
l'augmentation médiane du coût du travail du secteur HCR, i.e. une hausse comprise entre [1 % à 
2 %[.  
Les statistiques présentées dans le tableau A5.1 en annexe 5 décrivent la répartition par taille et 
secteur des entreprises appartenant à ces différents groupes. Les entreprises du secteur HCR se con-
centrent fortement parmi les entreprises ayant bénéficié d'une baisse du coût du travail.  
Près de 80 % des entreprises ayant connu une baisse du coût du travail sont issues du secteur HCR 
et moins de 25 % des entreprises ayant connu une hausse du coût du travail de 4 % et plus sont is-
sues de ces secteurs d'activité.  
La colonne 2 présente l'effet brut obtenu et les colonnes 3 et 4 exposent l'écart net estimé et l'écart-
type associé.  
Les résultats du modèle Probit ordonné ainsi que la distribution des scores estimés pour les diffé-
rents niveaux de traitement sont présentés en annexe 4.  
Globalement, les écarts bruts ne permettent pas d'identifier de relation claire entre l'ampleur du trai-
tement et l'évolution de l'emploi.  
Par exemple, l'écart moyen concernant l'évolution du nombre de salariés de 2003 à 2006 entre les 
entreprises ayant connu une baisse du coût du travail simulé de plus de 2 % et celles dont ce coût a 
augmenté entre 1 % et 2 % est de moins d'un demi salarié (0,218). Cet écart est de - 0,514 salarié en 
équivalent temps plein et 328 heures (soit à peu près un cinquième du temps de travail d'un seul 
salarié à temps complet). Ainsi, les écarts observés sont extrêmement ténus. 
Les écarts nets calculés à l'aide de la méthode du score de propension confirment ce point. L'am-
pleur des exonérations ne permet pas d'expliquer significativement l'évolution de l'effectif appré-
hendé de manière brut, en équivalent temps plein ou en heures travaillées. Notons que l'analyse pa-
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ramétrique non reproduite ici conduisait également à rejeter l'influence du traitement sur l'évolution 
de l'emploi
43.  
En revanche, les écarts bruts concernant l'évolution du facteur de croissance du salaire horaire hors 
cotisations sociales patronales semblent plus importants. Pour une baisse du coût horaire simulé de 
2 % et plus, le salaire horaire augmente de 7,6 points de pourcentage, plus que si l'entreprise avait 
connu une hausse de son coût comprise entre 0 % et 1 % (la classe de référence). De même, une 
baisse du coût horaire comprise entre 0 % et 1 % génère une hausse du salaire horaire de 2,1 points 
de pourcentage, plus importante que pour la classe de référence. 
Ainsi, les aides HCR qui ont permis de réduire très sensiblement le coût du travail dans ce 
secteur n'ont pas eu d'effet significatif sur l'évolution des effectifs des entreprises pérennes. En 
revanche, on observe un effet significatif sur l'évolution du salaire. Les entreprises qui ont le plus 
bénéficié des aides HCR et de l'évolution des barèmes d'exonérations ont connu une hausse 
plus importante du salaire horaire hors cotisations sociales patronales
44.  
Il ne semble pas exister de trappe à bas salaire liée à des effets de seuil. Pour conserver un niveau 
d'exonération élevé, les entreprises auraient pu être incitées à moins accorder d'augmentation sala-
riale sur la période. Toutefois, la structure relativement plate de l'aide HCR, la suppression du Smic 
hôtelier et des heures d'équivalence ont conduit les entreprises à accorder une nette augmentation 
des salaires.  
Tableau 4.4. Effet brut et effet net du traitement  
Groupe de référence :  Hausse de 1% à 2% 
  
Effet brut  
Effet net 
   Coef. Std 
Baisse de 2% et plus 
Effectif brut au 31/12  0,218 -0,358ns  0,226
Effectif en équivalent temps plein  0,514 -0,267ns  0,198
Volume d'heures travaillées  328   -559,6ns  428,2
Salariés à temps plein proches du Smic  -0,2 0,065ns  0,112
Facteur de croissance du salaire horaire  0,074 0,076***  0,008
Baisse de 0% à 2%    
Effectif brut au 31/12  -0,742 -0,131ns  0,208
Effectif en équivalent temps plein  1,184 -0,052ns  0,148
Volume d'heures travaillées  518   -217,9ns  317,6
Salariés à temps plein proches du Smic  1,3 0,191ns  0,166
Facteur de croissance du salaire horaire  0,025 0,021***  0,006
Hausse de 0% à 1% 
Effectif brut au 31/12  -5,2 -0,003ns  0,151
                                                 
43 Dans les modèles MCO, les coefficients associés à l'évolution du coût du travail simulé sont positifs mais non-significatifs pour les 
heures travaillées, le nombre de salariés en équivalent temps plein et le nombre de salariés au Smic. Pour le nombre de salariés au 
Smic, le coefficient est significatif mais très faible (0,44).  
44 Lorsque l'on ne contrôle pas l'endogénéité du traitement en utilisant comme variable l'évolution du coût du travail observé le signe 
de la relation entre coût et salaire est négative, ce qui est peu conforme aux prédictions théoriques associées à ce type de choc (voir 
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Effectif en équivalent temps plein  -22,061 -0,055ns  0,128
Volume d'heures travaillées  -18 188   -61,5ns  213,3
Salariés à temps plein proches du Smic  -24,9 0,044ns  0,086
Facteur de croissance du salaire horaire  -0,005 0,010***  0,006
Hausse de 2% à 4%  
Effectif brut au 31/12  -147,7 0,047ns  0,263
Effectif en équivalent temps plein  25,470 0,250ns  0,122
Volume d'heures travaillées  4 423   313,0ns  229,8
Salariés à temps plein proches du Smic  -33,3 0,103ns  0,082
Facteur de croissance du salaire horaire  -0,012 -0,010***  0,004
Hausse de 4% à 6% 
Effectif brut au 31/12  92,8 0,508**  0,239
Effectif en équivalent temps plein  67,9 0,278ns  0,198
Volume d'heures travaillées  -236 822   -131,4ns  581,8
Salariés à temps plein proches du Smic  102,8 0,635***  0,182
Facteur de croissance du salaire horaire  -0,007 0,007ns  0,006
Hausse de 6% et plus  
Effectif brut au 31/12  331,6 1,096ns  0,664
Effectif en équivalent temps plein  354,8 0,767ns  0,471
Volume d'heures travaillées  451 106   953,8ns  691,9
Salariés à temps plein proches du Smic  34,9 0,681***  0,266
Facteur de croissance du salaire horaire  -0,005 0,038ns  0,019
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 
Ns : coefficient non significatif. 
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006 (entreprises de 2 salariés et plus). 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss. 
 
 
b) Élasticité des salaires au coût horaire et l'effet propre de l'aide HCR 
Le tableau 4.4 ne permet pas de déterminer la sensibilité des salaires à une variation du coût du 
travail. Pour calculer cette élasticité, on rapporte l'effet net obtenu sur l'évolution relative du coût du 
travail médian entre la classe traitée et le groupe de référence. Les valeurs médianes concernant 
l'évolution du coût du travail sont respectivement de - 3,8 %, - 0,8 %, + 0,5 %, + 3,0 %, + 4,9 % et 
+ 8,4 % pour les six groupes traités et de + 1,5% pour la classe de référence. À partir de ces infor-
mations, et des coefficients du tableau 4.4, il est alors possible d'en déduire un niveau d'élasticité. 
Par exemple, pour la première classe, l'élasticité est de - 1,43% et se calcule de la manière suivante :  
 
Ainsi, pour les entreprises ayant connu une baisse du coût du travail (les deux premières classes), 
l'élasticité calculée est comprise entre [- 3,0 % ; - 1,43 %] Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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L'effet sur le salaire horaire est significatif et cohérent pour les entreprises appartenant aux classes 
intermédiaires, ayant connu une hausse de [0 % à 1 %[ et de [2% à 4%[ du coût horaire simulé. 
L'élasticité du salaire au coût du travail obtenu est légèrement plus faible et comprise entre [- 1 % ;  
- 0,67%]. 
Pour les entreprises ayant connu la plus forte hausse de leur coût du travail (les deux dernières 
classes), l'élasticité est nulle.  
On détermine ensuite, l'impact de l'aide HCR sur l'évolution du coût du travail. Globalement, le 
tableau 4.3 indique qu'en absence des aides HCR, l'augmentation médiane du coût horaire aurait 
été de 6,4 % pour les entreprises HCR, au lieu de 1,5 %. Le tableau 4.5 décline cet effet pour les 
différentes classes retenues.  
L'aide HCR aurait permis d'après ces résultats d'accroître entre [6 % et 12 %] le salaire ho-
raire pour ceux ayant connu une baisse du coût simulé du travail et entre [0,6 % - 3,8 %] 
pour ceux ayant connu une hausse modérée du coût du travail. Elle n’aurait eu aucun effet 
sur les salaires pour ceux ayant connu une forte hausse du coût du travail.  
c) Élasticité des salaires au coût horaire  
Afin de pouvoir comparer nos résultats avec ceux de travaux antérieurs portant sur une variation du 
taux de cotisations sociales (Hamermesh, 1979), on calcule l'élasticité du salaire horaire à la varia-
tion des cotisations sociales associée à nos résultats.  
Tableau 4.5. Estimation de l'effet propre de l'aide HCR sur les salaires  
















































































































































































































































































Baisse de 2% et plus  7,60% -3,8% -1,43 4,26 6,1%  -36,1% -16,9%
Baisse de 0% à 2%  2,10% -0,8% -3,00 4,25 12,8%  -23,8% -53,8%
Hausse de 0% à 1%  1,00% 0,5% -1,00 3,80 3,8%  -19,7% -19,3%
Hausse de 1% à 2%  Réf.  1,5% - 3,05 -  -17,6% -
Hausse de 2% à 4%  -1,00% 3,0% -0,67 0,77 0,52%  -9,9% -5,2%
Hausse de 4% à 6%  NS 4,9% - 0,49 -  -8,6% -
Hausse de 6% et plus  NS 8,4% - 0,50 -  -5,0% -
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006 (entreprises de 2 salariés et plus). 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss. 
 
L'avant-dernière colonne du tableau 4.5 expose l'impact de l'aide HCR sur le niveau de cotisations 
supporté par les entreprises. Notons qu'il s'agit du taux de cotisations simulé et non pas du taux ob-
servé. Cet effet varie de - 32,2 % à - 5,0 % et il est décroissant avec l'ampleur de la variation du 
coût du travail.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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L'élasticité du salaire horaire à la variation des cotisations sociales s'obtient alors simplement en 
divisant l'impact de l'aide HCR sur le salaire horaire par cet effet. Par exemple, pour le premier 
groupe ayant connu une baisse du coût du travail de 2 % et plus, on a une élasticité du salaire aux 
cotisations sociales de - 16,9 %, obtenue comme suit :  
 
Globalement, les élasticités obtenues pour l'ensemble des classes sont comprises dans un intervalle 
relativement large [- 5 % ; - 50 %]. Cet intervalle est relativement cohérent notamment pour les 
trois premières classes dans lesquelles se concentrent la plupart des entreprises du secteur HCR en 
termes d'ordre de grandeur par rapport aux travaux antérieurs réalisés sur le sujet. Par exemple, 
Hamermesh (1979), sur données de panel américaines du PSID portant sur la période 1968 à 1974, 
obtient une élasticité de - 30 %.  
4. CONCLUSION 
L'objectif de ce chapitre est d'étudier à l'aide de données individuelles portant sur un panel cylindré 
de plus de 130 000 entreprises l'impact de l'évolution du coût du travail liée à l'instauration des 
aides HCR sur l'évolution de l'emploi et des salaires sur la période 2003 à 2006. Plusieurs estima-
tions complémentaires ont été réalisées pour tester cette relation et pour tenir compte du caractère 
endogène du traitement étudié. 
Globalement, les résultats obtenus indiquent que les aides HCR ont eu un impact sur l'évolution des 
salaires horaires. L'effet net de ces aides varie entre 6 % et 12 %. Cette évaluation permet d'estimer 
une élasticité du salaire horaire à une variation des cotisations sociales comprises entre - 20 % et 
50 %. Cet intervalle étant cohérent par rapport aux travaux antérieurs réalisés sur le sujet (Hamer-
mesh, 1979).  
En revanche, il apparaît que l'effet sur l'emploi appréhendé en termes d'effectif brut, à taux plein ou 
en termes d'heures travaillées, généré par l'aide HCR, est non-significatif.  
Les résultats des études visant à évaluer les dispositifs d'exonération ne convergent pas et semblent 
indiquer que l'effet sur l'emploi dépend fortement des modalités d'application de ces réformes.  
Crépon et Desplatz (2002) obtiennent sur données françaises un effet sur l'emploi relativement im-
portant associé à la réforme de 1995 sur les exonérations sur les bas salaires. En revanche, Gruber 
(1997) à l'aide de données chiliennes portant sur la forte baisse des cotisations sociales survenue en 
1981 montre que ce changement n'a pas d'effet significatif sur l'emploi. 
Ainsi, l'effet sur l'emploi identifié dans le chapitre 3 peut être dû à deux effets : soit à un biais 
d'agrégation lié à l'utilisation de données méso-économiques, soit à un effet provenant de l'impact 
des aides HCR sur les défaillances et les créations d'entreprises non pris en compte dans cette partie 




ANNEXE A1 : STATISTIQUES DESCRIPTIVES 






  (1)  (2)  (1)  (2) 
Secteurs d'activité         
Restauration traditionnelle  28,6%  23,5%  25,9%  21,3% 
Hôtels avec restaurant  7,7%  11,7%  8,9%  12,1% 
Restauration rapide  7,9%  7,8%  5,7%  7,6% 
Hôtels sans restaurant  2,2%  2,5%  2,7%  2,5% 
Autres HCR  12,5%  7,9%  11,6%  7,3% 
HCR non éligibles  1,3%  9,2%  1,7%  10,9% 
Commerce de détail alimentaire  7,6%  5,6%  7,5%  5,3% 
Commerce de détail non alimentaire  21,3%  25,3%  23,4%  26,8% 
Services à la personne  11,1%  6,6%  12,6%  6,3% 
Localisation      
Paris  8,1%  13,8%  8,2%  13,7% 
Départements limitrophes de Paris  5,1%  6,1%  4,7%  6,0% 
Départements touristiques du Sud  11,5%  9,0%  10,6%  8,4% 
Départements touristiques de l'Ouest  7,3%  6,9%  7,5%  7,2% 
Départements touristiques de montagne  3,3%  3,3%  3,5%  3,2% 
Autres départements  64,7%  60,9%  65,5%  61,4% 
Date de création      
Avant 1995  35,2%  48,2%  45,6%  54,7% 
De 1995 à 1998  16,2%  18,9%  20,3%  21,3% 
De 1999 et au-delà  48,6%  32,8%  34,1%  24,1% 
Effectif      
1-2 salariés  68,4%  18,4%  57,4%  12,9% 
3-5 salariés  14,9%  12,0%  18,8%  10,8% 
5-9 salariés  10,6%  15,5%  14,6%  15,4% 
10-19 salariés  3,9%  11,7%  5,8%  12,3% 
20-49 salariés  1,8%  11,4%  2,7%  12,5% 
50 et plus  0,5%  31,0%  0,7%  36,2% 
Taux d'exonération apparent      
Niveau médian  14,1%  10,4%  13,6%  10,0% 
(1) Non pondéré. 
(2) Pondéré par l'effectif en équivalent temps plein. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.   Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Tableau A1.2. Comparaison entreprises issues des secteurs HCR éligibles  
et celles issues des secteurs témoins 
  Secteurs HCR éligibles  Secteurs témoins 
  (1)  (2)  (1)  (2)  (3) 
Effectif       
1-2 salariés  43,8%  6,7%  54,8%  10,3%  43,6% 
3-5 salariés  20,2%  9,2%  21,1%  11,0%  23,1% 
5-9 salariés  20,6%  17,8%  15,6%  15,3%  19,9% 
10-19 salariés  9,6%  16,7%  5,7%  11,5%  8,8% 
20-49 salariés  4,7%  18,7%  2,1%  9,7%  3,5% 
50 et plus  1,1%  31,0%  0,7%  42,2%  1,1% 
Date de création       
Avant 1995  42,5%  50,8%  48,8%  59,3%  44,7% 
De 1995 à 1998  20,6%  21,7%  20,6%  21,3%  22,0% 
De 1999 et au-delà  37,0%  27,6%  30,6%  19,4%  33,4% 
Localisation       
Paris  9,0%  16,3%  7,1%  10,6%  10,7% 
Départements limitrophes de Paris  4,2%  4,9%  4,7%  5,6%  7,6% 
Départements touristiques du Sud  10,9%  11,0%  9,6%  5,9%  12,1% 
Départements touristiques de l'Ouest  7,6%  5,9%  6,6%  7,6%  8,4% 
Départements touristiques de montagne  4,3%  5,6%  2,6%  1,8%  3,9% 
Autres départements  64,0%  56,4%  69,5%  68,5%  57,2% 
Taux de temps partiel           
Aucun  31,1%  10,7%  42,9%  19,1%  37,4% 
1% à 19%  12,3%  25,4%  6,4%  24,3%  9,0% 
20% à 49%  17,7%  28,9%  13,9%  31,4%  17,9% 
50% et plus  38,9%  35,0%  36,8%  25,2%  35,7% 
Taux de non-qualifiés           
Moins de 9%  10,4%  3,8%  14,0%  22,0%  17,1% 
10% à 39%  14,2%  18,4%  13,7%  9,9%  13,5% 
40% à 59%  22,4%  30,3%  32,6%  11,4%  17,7% 
60% à 89%  25,0%  38,2%  25,8%  15,6%  22,1% 
90% et plus  28,0%  9,3%  13,9%  41,2%  29,6% 
(1) Non pondéré. 
(2) Pondéré par l'effectif brut de fin d'année. 
(3) Non pondéré et calé sur la structure des entreprises HCR. 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.   
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ANNEXE A3: MODE DE CALCUL DU COÛT DU TRAVAIL 
VIRTUEL 
Cette annexe présente la méthodologie retenue pour obtenir un coût du travail virtuel qui permet de 
simuler l'impact spécifique des changements législatifs survenus sur la période 2003 à 2006. Cette 
méthodologie adapte celle que nous avions déjà développée dans un précédent rapport pour la Dares 
(Bunel, Gilles, L'Horty, 2010).  
Pour simuler l'évolution du coût du travail des entreprises de notre échantillon, plusieurs opérations 
ont été réalisées successivement. 
Étape 1 : On récupère à partir des DADS la distribution de la main-d’œuvre en fonction de huit 
tranches de salaires fonction du salaire horaire brut ([0,8-1,02[ ; [1,02-1,1[ ; [1,1-1,2[ ; [1,2-1,3[ ; 
[1,3-1,4[ ; [1,4-1,5[ ; [1,5-1,6[ ; [1,6-1,7[ et [1,7 et plus). Puis pour approximer le salaire moyen 
versé à chacune de ces catégories, on utilise le centre de classe. On calcule un poids relatif de cha-
cune de ces tranches par rapport à la masse salariale totale.  
Étape 2 : On répartit le salaire brut annuel issu de la base Acoss entre ces huit catégories de salariés 
en fonction du poids relatif calculer à l’étape 1, afin d'obtenir un salaire brut spécifique à chaque 
des tranches.  
Étape 3 : On applique les barèmes d’allègement de juillet 2003 (voir tableau A4.1) pour calculer 
pour chaque tranche, des montants d’exonérations de cotisations sociales en fonction de la situation 
des entreprises à l'égard de la réduction du temps de travail.  
Étape 4  : Pour l’année 2006, on réalise une opération similaire. On mobilise les barèmes 
d’allègement de janvier 2006 (voir tableau A4.1), les aides HCR présentées dans le chapitre 1 et 
les salaires bruts de 2003 des huit catégories de main-d’œuvre calculé à l’étape 2. On intègre à ces 
salaires l'augmentation du Smic horaire et des garanties mensuelles de rémunération ayant eu lieu 
sur la période 2003 à 2006 (voir tableau A4.2). On inclut également une hypothèse de diffusion 
homogène du Smic décroissante jusqu'à 1,3 fois le Smic. Ces informations permettent de calculer 
les montants virtuels d’exonérations et de cotisations sociales, si la structure des salaires et de 
l’emploi n’avait pas évolué entre 2003 et 2006. 
Dans un travail antérieur, nous avions déjà constaté que lorsque l'on applique directement les étapes 
1 à 3, le montant total des exonérations obtenues pour l'année de référence (ici l'année 2003) est 
inférieur à celui observé dans la base Acoss (Bunel, Gilles, L'Horty, 2010).  
Plusieurs éléments expliquent cette différence que nous avions déjà pointée dans cette étude :  
L'existence d'un écart parfois important entre les éléments pris en compte dans la définition du Smic 
et ceux retenus dans la base DADS. Les rémunérations qui ont permis de classer les salariés par 
tranche de Smic, intègrent notamment les majorations pour heures supplémentaires ; les majorations 
pour travail du dimanche, des jours fériés et de nuit ; les primes d’ancienneté ; l’intéressement et la 
participation. Cet écart conduit à classer « trop » de salariés dans les tranches hautes de la distribu-
tion des salaires.  
Comme le souligne Seguin (2006), en mobilisant les données de l’enquête sur la structure des sa-
laires de 2002, 26  % des salariés au Smic perçoivent une rémunération horaire supérieure à 
1,3 Smic. Ce pourcentage est même de 30 % pour les salariés à temps complet. Ainsi, en mobilisant 
directement les données de l’enquête DADS, ces salariés sont considérés comme non éligibles aux 
aides, alors que tel n’est pas le cas.  
Par ailleurs, la structure des rémunérations peut également affecter les résultats. Comme le souligne 
le rapport Bur (2008), les entreprises qui versent à leurs salariés un treizième mois bénéficient d’un 
allègement plus élevé que celles qui octroient la même rémunération annuelle sur douze mois. Cet Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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effet d’aubaine n’est pas pris en compte en mobilisant les informations de la base DADS, puisque le 
salaire horaire est calculé en fonction de la rémunération et du temps de travail annuels. 
Afin de limiter les effets de cette déformation, un algorithme est utilisé visant à déplacer progressi-
vement la distribution de la main-d’œuvre sur la gauche afin d’obtenir un montant d’exonération 
qui corresponde mieux à celui observé effectivement dans la base Acoss. Le tableau A3.2 présente 
l’impact de cette déformation sur la structure de la main-d’œuvre. 
On observe que la proportion de salariés dont la rémunération est inférieure à 1,1 Smic augmente 
sensiblement. Cette augmentation est de 6,8 points en brut et de 3,5 points lorsque l'on pondère par 
les effectifs. Notons que la distribution obtenue avec correction est plus cohérente avec d’autres 
études portant sur la distribution des rémunérations (Koubi, Lhommeau, 2007 ; Berry, 2008)
45. Elle 
est également plus cohérente avec la part des salariés au Smic déclarée par les entreprises bénéfi-
ciant en 2005 de l'aide HCR dans la base Unedic. Pour ce sous-échantillon, la part des salariés au 
Smic est de 32 % d'après la base Unedic, de 26,4 % à partir des DADS sans correction et de 31,2 % 
avec correction.  
Enfin, comme le montre le tableau A3.3, cette stratégie permet d’obtenir des exonérations et des 
cotisations sociales patronales calculées plus en adéquation avec les observations de la base Acoss.  
Tableau A3.1. Évolution des barèmes d'exonérations générales 
Périodes  Employeur ouvrant droit au 30 
juin 2003 à l’allégement 35 heures Autre employeur 
1
er juillet 2003 ⇒ 30 juin 
2004 
1. Réduction maximale  : 26  % du 
salaire brut 
Limite  : 1,7 fois la garantie de ré-
munération applicable au 1
er janvier 
2000 (GMR2) 
2. Réduction maximale : 20,8 % du 
salaire brut 
Limite : 1,5 Smic 
1
er juillet 2004 ⇒ 31 dé-
cembre 2004 
3. Réduction maximale : 23,4 % du sa-
laire brut 
Limite : 1,6 Smic  1
er janvier 2005 ⇒ 30 juin 
2005  
 
4. Réduction maximale  : 26  % du 
salaire brut 
Limite : 1,6 fois la GMR2 
À compter du 1
er juillet 2005  
 
5. Réduction maximale : 26 % du salaire brut 
Limite : 1,6 Smic 
Source : Acoss-Stat n°46. 
   
                                                 
45 D’après l’enquête Acémo en 2007, environ 13 % des salariés sont rémunérés sur la base du Smic. Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Tableau A3.2. Évolution du Smic et des GMR sur la période 
  
Juil.-02  juil.-03 juil.-05 juil.-06  Augmentation 
moyenne 
Smic horaire brut  6,83  7,19 8,03 8,27  19,33%
GMR1  1 101  1 136 1 218 1 254  12,26%
GMR2  1 114  1 145 1 218 1 254  10,88%
GMR3  1 133  1 159 1 218 1 254  9,01%
GMR4  1 148  1 168 1 218 1 254  7,70%
GMR5  1 154  1 172 1 218 1 254  7,04%
IPC         7,0% 
Source : Légifrance et Insee.  
 
Tableau A3.3. Distribution de la main-d'œuvre par tranche de salaire et montant  
des exonérations calculées et observées 
    Sans pondération  Avec pondération 

























[0,8-1,02[  13,7%  23,6% 7,8% 14,3% 
[1,02-1,1[  21,5% 18,4% 13,5% 11,4% 
[1,1-1,2[  21,2% 18,6% 14,9% 13,3% 
[1,2-1,3[  12,8% 10,8% 11,3% 10,1% 
[1,3-1,4[  7,9% 6,6% 8,7% 7,6% 
[1,1-1,5[  5,2% 4,2% 6,9% 5,8% 
[1,1-1,6[  3,6% 2,8% 5,5% 4,5% 
[1,1-1,7[  2,4% 1,8% 4,3% 3,5% 
[1,7-et plus  11,6% 13,1% 27,1% 29,4% 
Montant des exonérations de cotisations sociales patronales
Observées (en milliard d'€)       (1)  1,205  
Écart par rap-
port à (1) 
Calculées sans correction (en milliard d'€)  1,188   -1,36%   
Calculées avec correction (en milliard d'€)  1,207  0,13%   
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006 (entreprises de 2 salariés et plus). 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.  
 
ANNEXE 4 : COMPLÉMENTS SUR L'ANALYSE DU SCORE 
Tableau A4.1. Résultats du modèle Probit ordonné 
  Coef  Std 
Effectif    
Moins de 10 salariés  Réf.  
10-19 salariés  0,414***  0,045 
20-49 salariés  0,618***  0,046 
50 salariés et plus  0,857***  0,052 
Secteur d'activité    
Restauration traditionnelle  Réf.  
Hôtels avec restaurant  0,734***  0,013 
Restauration rapide  0,792***  0,021 
Hôtels sans restaurant  1,219***  0,020 
Autres HCR  0,749***  0,017 
HCR changement sectoriel  1,900***  0,017 
HCR non éligibles  1,744***  0,018 
Commerce de détail alimentaire  1,300***  0,038 
Commerce de détail non alimentaire  1,830***  0,019 
Services à la personne  1,725***  0,013 
Localisation    
Paris  -0,096***  0,013 
Départements limitrophes de Paris  -0,158***  0,013 
Départements touristiques du sud  -0,176***  0,014 
Départements touristiques de l'ouest  0,057***  0,015 
Départements touristiques de montagne  -0,163***  0,019 
Autres départements  Réf.  
Taux de temps partiel    
Aucun    
1% à 19%  0,111***  0,013 
20% à 49%  0,109***  0,011 
50% et plus  0,166***  0,011 
Taux de non-qualifiés    
Moins de 9%    
10% à 39%  0,065***  0,017 
40% à 59%  0,106***  0,017 
60% à 89%  0,205***  0,017 
90% et plus  0,229***  0,018 
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Tableau A4.1 : (suite) 
  Coef  Std 
Caractéristiques     
Logarithme du TEA  0,332***  0,007
Logarithme du TEA * effectif de 10 salariés et plus  0,134***  0,017
Niveau de marge par rapport au niveau sectoriel  0,061***  0,008
Logarithme du facteur de croissance des salaires sur la pé-
riode 2002 à 2003  0,117***  0,022
Bornes    
1  -1,101***  0,026
2  -0,511***  0,025
3  -0,170***  0,025
4  0,164***  0,025
5  0,925***  0,025
6  1,542***  0,025
Log-vraisemblance -129  549.9 
Pseudo-R
2 12,89% 
Nb d'observations   80 719 
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 
Ns : coefficient non significatif. 
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006 (entreprises de 2 salariés et plus). 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss. 
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Tableau A4.2. Distribution des scores selon le niveau de traitement 
   
Baisse de 2 % et plus  Hausse de 2 % à 4 % 
 
 
Baisse de 0 % à 2 %  Hausse de 4 % à 6 % 
 
Hausse de 0 % à 1 %  Hausse de 6 % et plus 
 
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006 (entreprises de 2 salariés et plus). 
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ANNEXE A5: STATISTIQUES SUR LES ENTREPRISES  
SELON L'ÉVOLUTION DE LEUR COÛT DU TRAVAIL SIMULÉ 
Tableau A5.1. Statistiques descriptives des établissements  






































































Restauration  traditionnelle  60,5% 58,2% 46,8% 30,7% 13,6%  6,9%  2,7% 
Hôtels avec restaurant  5,2%  9,6%  11,7%  13,1%  13,2%  8,5%  2,6% 
Restauration  rapide  3,4% 3,4% 3,5% 5,2% 4,7% 4,9% 2,2% 
Hôtels  sans  restaurant  0,6% 1,0% 1,8% 2,9% 4,6% 3,9% 1,3% 
Autres  HCR  6,3% 6,5% 7,2%  10,1%  8,2% 5,5% 2,2% 
HCR changement sectoriel  4,6%  3,7% 4,4% 6,0% 7,4%  11,8%  15,6% 
HCR  non  éligibles  1,5% 1,0% 1,1% 1,0% 1,4% 2,9% 2,2% 
Commerce de détail ali-
mentaire  3,0% 2,6% 3,5% 4,0% 6,2% 8,3%  11,6% 
Commerce de détail non 
alimentaire  8,1%  9,1%  13,8% 19,6% 31,7% 32,4% 31,7% 
Services à la personne  7,0%  5,1% 6,2% 7,4% 9,1%  15,0%  27,8% 
Effectif 
Moins  de  10  salariés  89,5% 80,7% 78,5% 80,0% 79,7% 78,2% 87,2% 
10-19  salariés  8,3%  13,9% 14,4% 13,5% 13,2% 12,6%  7,4% 
20-49  salariés  2,0% 4,5% 5,8% 5,6% 5,8% 7,0% 3,9% 
50  salariés  et  plus  0,3% 1,0% 1,3% 1,0% 1,4% 2,2% 1,4% 
Nb d'entreprises  6 973  8 433  6 381  7 146  17 831  13 322  20 633 
Effectif en équivalent 
temps plein  30 636  56 131  49 632  47 639  141 292  163 205  212 498 
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006 (entreprises de 2 salariés et plus). 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss. 
  
 
ANNEXE A6: ANALYSE DES EFFETS BRUTS ET NETS LIÉS 
AUX SECTEURS D'ACTIVITÉ 
Cette annexe présente les résultats obtenus lorsque l'on mobilise la méthode du score de propension 
en prenant comme variable de traitement l'appartenance sectorielle. Le tableau A5.1 indique que 
les entreprises des sous-secteurs HCR ayant bénéficié des aides HCR ont connu « toutes choses 
égales par ailleurs » une plus faible progression de leur effectif mesuré en emploi brut et en emploi 
en équivalent temps plein. Seul ce dernier est significatif lorsque l'on utilise comme témoins les 
entreprises calées sur la distribution des entreprises HCR. L'ampleur de cet écart est de l'ordre de -
 0,6 à - 0,4 emploi en équivalent temps plein en moyenne par entreprise, soit un effet global pour 
notre échantillon compris entre – 14 400 et – 21 600 et pour 'ensemble de la population de 21 200 et 
31 900 (puisque l'échantillon utilisé pour effectué ces estimations représente 68 % de l'échantillon 
total en terme d'effectif). 
Notons que cet écart net ne mesure pas au sens strict l'effet de l'aide HCR mais davantage un effet 
sectoriel sur la période.  
Tableau A5.1. Effet brut et effet net  
  Effet brut  Effet net 
    Coef  Std 
Traités HCR éligibles et aidés ; Témoins non calés     
Salariés  -0,544  -0,728***  0,256
Effectif en équivalent temps plein  -0,323  -0,596***  0,204
Salariés à temps plein proches du Smic  -0,395  -0,742***  0,153
Facteur de croissance du salaire horaire  0,005  0,009***  0,003
Traités : HCR éligibles et aidés ; Témoins calés     
Salariés  -0,868  -0,399ns  0,252 
Effectif en équivalent temps plein  -0,590  -0,393*  0,235 
Salariés à temps plein proches du Smic  -0,742  -0,549***  0,169 
Facteur de croissance du salaire horaire  0,012  0,013***  0,003 
Traités : HCR éligibles et aidés ; Témoins HCR éligibles non 
aidés     
Salariés  0,256 0,083ns  0.159 
Effectif en équivalent temps plein  0,318 0,176*  0.097 
Salariés à temps plein proches du Smic  0,298 0,134*  0.081 
Facteur de croissance du salaire horaire  -0,002 0,015***  0.006 
Traités : Restaurants traditionnels et hôtels avec restaurant 
Témoins : autres HCR      
Salariés  -0,646 -0,244ns  0,498
Effectif en équivalent temps plein  -0,369 -0,127ns  0,150
Salariés à temps plein proches du Smic  -0,598 -0,432**  0,196
Facteur de croissance du salaire horaire  0,003 0,012***  0,003
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. Ns : coefficient non significatif. 
Base cylindrée sur la période 2002 à 2006 (entreprises de 2 salariés et plus). 
Source : aide HCR-Unedic ; DADS-Insee ; Séquoia-Acoss.   
 
Chapitre 5 
IMPACT DES AIDES HCR SUR LA SURVIE DES ENTREPRISES 
ET L’EMBAUCHE DE SALARIÉS POUR LES NOUVELLES 
ENTREPRISES 
Le chapitre précédent a permis de souligner l'absence d'influence significative de l'aide HCR sur 
l'évolution de l'emploi pour les entreprises pérennes. L'objectif de cette troisième évaluation est de 
vérifier si ces aides ont pu influencer la démographie des entreprises en précisant si elles ont impac-
té le taux de survie des nouvelles entreprises et/ou favoriser leur développement en termes d'emploi. 
Pour réaliser cette investigation, les données issues des enquêtes Sine (système d'information sur les 
nouvelles entreprises) sont mobilisées. Cette enquête réalisée par l'Insee offre la possibilité de 
suivre sur une période de cinq ans, de 2002 à 2007, un panel de 40 000 entreprises et d'appréhender 
leurs changements d'état : défaillance, hausse ou baisse de leur effectif. Notons que les informations 
sur ces différents états ne sont pas disponibles de manière continue mais uniquement pour les trois 
vagues d'interrogation (au moment de leur création, trois et cinq ans après). Pour compléter ces 
données, on les apparie avec les sources administratives Séquoia et Ficus.  
L’objectif est alors de préciser l’impact des aides HCR sur les probabilités de changements d’états. 
Étant donné le type d'information disponible dans l'enquête Sine, un modèle discret est utilisé afin 
de tenir compte du caractère non continu des durées observées (Lancaster, 1990 ; D’Addio, Ros-
holm, 2005). Techniquement, on considère deux types de modélisation.  
- La première porte uniquement sur le taux de survie des entreprises et mobilise un modèle de 
durée en temps discret ; 
- La seconde vise à prendre en compte simultanément la survie des entreprises et l'évolution de 
l'emploi. Une modélisation à risques concurrents est alors proposée.  
Ces techniques économétriques permettent de préciser si les bénéficiaires des aides se différencient 
significativement en termes de trajectoire des autres entreprises. Pour identifier un effet spécifique 
du traitement, on raisonne en double différence en comparant les entreprises issues du secteur HCR 
traitées aux entreprises issues des autres secteurs témoins pour la période 2002-2007, tout en tenant 
compte de l'écart structurel existant entre ces deux groupes sur la période 1998-2003.  
L'analyse proposée bute toutefois sur deux problèmes intégrés partiellement dans nos modélisa-
tions : 
-  l'existence d'un biais de sélection provenant du fait que les entreprises bénéficiaires ont 
toutes survécu au moins deux ans. 
-  l'existence d'un biais d'endogénéité associé à l'obtention des aides.  
Pour contrôler le premier point, on restreint dans certaines spécifications l'échantillon aux seules 
entreprises ayant survécu au moins deux ans. Ce faisant, sur la période de temps restant, peu de 
changements sont observés, notamment en termes de variation des effectifs. Il est donc difficile de 
distinguer un effet clair des aides HCR.  
Concernant le second point, il n'a pas été possible de trouver des variables d'identification permet-
tant d'expliquer la probabilité d'obtenir des aides, qui n'influencent pas la survie et/ou l'évolution 
des effectifs. En outre, les informations disponibles dans les enquêtes Sine n'ont pas permis de re-
produire la stratégie développée dans le chapitre 4 pour rendre ce traitement exogène.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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L'organisation de cette partie est la suivante. La première section présente les données, les opéra-
tions d'appariement réalisées et les premiers résultats de statistiques descriptives sur la survie des 
entreprises et les changements d'états (défaillance, hausse ou baisse de l'effectif). 
La section 2 propose deux analyses économétriques successives : une analyse non paramétrique de 
type Kaplan-Meier et un modèle de durée paramétrique permettant d'étudier la durée de survie con-
ditionnelle aux caractéristiques observées.  
La dernière section développe un modèle à risques concurrents afin de déterminer l'impact simulta-
né des aides HCR sur la survie des entreprises et l'évolution des effectifs.  
1. SURVIE DES ENTREPRISES ET ÉVOLUTION DES EFFECTIFS 
L'objectif de cette section est de présenter l'enquête Sine (système d’information pour les nouvelles 
entreprises) mobilisée dans cette dernière partie, d'exposer les opérations d'appariement réalisées et 
de décrire les changements d'états observés sur la période étudiée.  
1.1. Les enquêtes Sine 
Le dispositif Sine est un système permanent d’observation des jeunes entreprises. Il a pour objectif 
de suivre une génération d’entreprises pendant cinq ans. Une génération correspond aux entreprises 
créées ou reprises la même année. L’ossature de ce système repose sur trois enquêtes directes réali-
sées par voie postale
46 : 
-  La première enquête intervient dès les premiers mois de la création de l’entreprise. 
-  La seconde interrogation est réalisée la troisième année d’existence de l’entreprise. 
-  La dernière enquête est adressée cinq ans après la naissance. 
Cette enquête comporte des informations spécifiques sur l’entreprise (numéro Siren, secteur 
d’activité, catégorie juridique, localisation géographique, appartenance à un réseau d’enseigne…), 
les caractéristiques du créateur (âge, sexe, formation, diplôme, situation professionnelle préa-
lable…), le financement du projet de création (origine des capitaux, aides ou exonérations publiques 
obtenues) et l’emploi (statut salarié ou non du dirigeant, existence d’un conjoint collaborateur, 
nombre de salariés en CDI et/ou en CDD).  
Dans le cadre de cette étude, deux cohortes seront mobilisées : celle de 2002 à 2007 et celle de 1998 
à 2003. La première permettra d'identifier l'impact des aides HCR alors que la seconde sera mobili-
sée uniquement à titre de comparaison pour une analyse en triple différence (avant-après le choc / 
aidés-non aidés / cohorte 1998-2003 versus 2002-2007). C'est pourquoi, la première cohorte sera 
présentée plus en détail que la seconde.  
Au total, l’échantillon Sine 2002 comprend 47 668 entreprises (40 019 pour l’échantillon national et 
7 649 correspondant aux extensions régionales) reparties en 476 strates. Le taux de sondage global 
est d’environ 40 %. Notons que les entreprises saisonnières ou ayant une activité occasionnelle ne 
sont pas présentes dans cette base. L'avantage de cette enquête par rapport aux fichiers administra-
tifs est qu'elle permet de suivre les très petites entreprises, notamment celles sans salariés. Il est 
alors possible d'appréhender le passage de 0 à 1 salarié.  
  
                                                 
46 Insee Résultats (2004) présente la construction de cette enquête, les taux de réponse ainsi que les principaux résultats de 
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Tableau 5.1. Structure sectorielle de l'échantillon et taux d'entreprises  
bénéficiaires des aides HCR  
% pondéré par l'effectif 
 
Part des entreprises pré-
sentes dans la base Sine 
Part des entreprises ayant 
obtenu des aides HCR 
  (1)  (2)  (3) (A)  (B)
Restauration de type traditionnel
(1) (55.3A) 43,2 52,76 47,34 41,45  78,65
Hôtels touristiques avec restaurant (55.1A) 6,82 11,41 13,18 47,8  77,06
Traiteurs, organisations de réception (55.5D) 1,48 0,84 2,28 17,39  76,47
Auberges de jeunesse, refuges (55.2A)  - - -   
Autres hôtels (55.1E)   - - -   
Exploitation de terrains de camping (55.2C) 1,03 0,61 1,36 33,33  54,76
Autres hébergements touristiques (55.2E)  2,32 0,8 1,23 10,65  43,75
Total fortement aidés  54,85 66,42 65,39 40,14  77,29
Cafés tabac (55.4A)  4,09 2,39 2,3 44,5  91,51
Débits de boissons (55.4B) 13,61 7,88 7,06 25,59  63,87
Discothèques (55.4C)   - - -   
Restauration de type rapide (55.3B)  26,23 22,09 23,12 19,94  59,38
Hôtels de tourisme sans restaurant (55.1C) 1,22 1,23 2,13 46,49  78,57
Total moins aidés  45,15 33,59 34,61  24,59  64,66 
Total  4 834 7 214 4 104 33,12  72,74
(1) pondéré en termes d'entreprises. 
(2) pondéré en en fonction de l'effectif salarié initial (en 2002). 
(3) pondéré en en fonction de l'effectif salarié final (en 2007). 
(A) Ensemble des entreprises. 
(B) Entreprises disposant d'au moins un salarié. 
Source : Enquête Sine 2002-2007- Insee et Base aide HCR-Unedic. 
 
On restreint cet échantillon initial aux entreprises des secteurs HCR et des secteurs témoins. On 
conserve alors plus de 4 800 entreprises (employant 7 200 salariés) appartenant aux différents sous-
secteurs HCR.  
Le tableau 5.1 présente la répartition sectorielle de ces établissements. Notons qu'aucune entreprise 
issue des secteurs HCR exclus des aides
47 n'est présente dans la base.  
Lorsque l'on compare cette répartition avec celle observée dans le tableau 2.2 issu de la base quasi 
exhaustive de l'Acoss, les hôtels avec ou sans restaurant apparaissent comme sous représentés dans 
la base Sine, alors que les débits de boisson et la restauration rapide sont surreprésentés. Cet écart 
provient des différences de turn-over entre ces différents secteurs.  
Afin de contrôler si ces entreprises éligibles aux aides les ont bien demandées et obtenues, les en-
quêtes Sine sont appariées à la base Unedic portant sur les aides HCR. 
                                                 
47 Il s'agit, pour rappel, des hébergements non touristiques, des cantines et restaurants d'entreprises et de la restauration collective 
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Le tableau 5.1 précise la proportion d'entreprises bénéficiaires de ces aides au niveau global et par 
sous-secteur d'activité. Le taux global obtenu de 33 % est relativement faible par rapport au taux 
moyen identifié dans le chapitre 2. Cet écart provient principalement de la forte proportion d'entre-
prises nouvellement créées qui ne disposent pas de salariés en 2004 (46,1 % dans les secteurs HCR 
fortement aidés et 63,0 % dans les moins aidés) et qui ne pouvaient prétendre de fait à l'obtention 
des aides.  
Ainsi, il est préférable de calculer un taux de recours aux aides pour les établissements ayant au 
moins un salarié. D'après le tableau 5.1, ce taux est de 72 %, ce qui est cohérent avec les résultats 
précédents. 
Notons que les cafés et débits de boisson (91 %), les hôtels (78 %) et les restaurants traditionnels 
(79 %) nouvellement créés ont largement bénéficié des aides HCR. En revanche, les restaurants 
rapides avec au moins un salarié obtiennent plus rarement ces aides (59 %)
48. Ce résultat diffère de 
celui obtenu pour l'ensemble des restaurants de ce sous-secteur (voir chapitre 2) et provient sans 
doute du fait que les nouveaux entrants dans ce secteur connaissent moins bien les dispositifs d'aide 
que les grandes chaînes de restauration rapide déjà présentes dans ce secteur. Cette spécificité est 
également liée à une surreprésentation des entreprises sans salarié dans ce sous-secteur.  
Tableau 5.2. Répartition sectorielle des entreprises des secteurs HCR et témoins 
  1998  2002  Total 
Restaurants  1419  19,2%  2 078  19,0%  3 497  19,1%
Restaurants rapides  688  9,3%  1 153  10,5%  1 841  10,0%
Hôtels avec et sans restaurant  271  3,7%  390  3,6%  661  3,6% 
Café-Débits  635  8,6%  951  8,7%  1586  8,6% 
Autres  148  2,0%  262  2,4%  410  2,2% 
Sous total HCR   3 161  42,9%  4 834  44,1%  7 995  43,6%
Commerce de détail alimentaire  1 200  16,3%  1 895  17,3%  3 095  16,9%
Commerce de détail non-alimentaire  2 048  27,8%  3 100  28,3%  5 148  28,1%
Service à la personne  966  13,1%  1 133  10,3%  2 099  11,4%
Sous-total témoins  4 214  57,1%  6 128  55,9%  10 342  56,4%
Total de l'échantillon  7 375    10 962   18 337   
Source : Enquête Sine 2002-2007- 1998-2003 Insee et Base aide HCR-Unedic ; fichier Séquoia-Acoss ; 
fichier Suse-Insee. 
 
Afin de construire un groupe témoin, deux catégories d'entreprises sont retenues :  
-  La première comprend des entreprises issues des secteurs témoins : des services personnels 
et du commerce de détail alimentaire et non-alimentaire en excluant, comme pour les cha-
pitres précédents, la vente par correspondance, les grandes surfaces, les activités pharmaceu-
tiques, électroniques, informatiques.  
-  La seconde correspond aux entreprises d'une vague antérieure de l'enquête Sine portant sur 
la période 1998 à 2003. 
                                                 
48 Pour les autres secteurs, comme les cafés tabac ou les campings, il est difficile d'effectuer un commentaire, car le nombre 
d'entreprises est relativement limité.  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Le premier échantillon comprend 6 128 entreprises et le second 7 375, dont 3 161 issues du secteur 
HCR. Ainsi, la base finalement retenue comporte 18 337 observations composées, à 46 %, d'hôtels-
cafés-restaurants et, à 54 %, d'entreprises des secteurs témoins. Le tableau 5.2 montre que la répar-
tition sectorielle entre la cohorte de 1998 et celle de 2002 est relativement stable.  
1.2. Appariement  
Les fichiers Sine sont appariés par l'Insee avec les fichiers Sirene. Cette base augmentée permet de 
connaître chaque année le taux survie des entreprises. En revanche, elle ne fournit pas des informa-
tions sur l'évolution des effectifs pour toutes les années que dure l'enquête. Seules trois dates : 2002, 
2005 et 2007, pour la cohorte de 2002 et 1998, 2001 et 2003 pour celle de 1998, sont connues. Afin 
d'obtenir des informations annuelles continues sur l'évolution des effectifs, ces deux bases de don-
nées sont appariées avec les fichiers Acoss et Ficus sur les périodes de référence.  
Parmi les 4 834 entreprises du secteur HCR présentes dans la base Sine 2002, seules 3 339 d'entre 
elles sont également présentes dans la base Acoss (voir tableau 5.3a). Ce taux d'appariement de 
moins de 70 % est relativement faible. Toutefois, parmi les entreprises non appariées, 85 % d'entre 
elles n'ont jamais eu de salariés. Ainsi, si l'on conserve ces établissements en supposant que leur 
effectif est resté nul sur la période, l'opération d'appariement conduit en réalité à perdre uniquement 
317 entreprises représentant moins de 6,5 % de l'échantillon initial. Parmi ces entreprises non appa-
riées, il est même possible de récupérer une centaine de cas pour lesquels le seul salarié présent est 
le dirigeant. Au final, la base appariée contient 4 719 observations. 









Total des entreprises HCR  4 834  1 555  3 339 
Entreprise n'ayant jamais eu de salarié (d'après Sine)  2 001  1 380  621 
Entreprise ayant eu au moins une fois un salarié (y compris 
dirigeant salarié) pendant les périodes d'interrogation  
2 893  175  2 718 
Taux d'appariement       
Total des entreprises HCR    30,9% 69,1% 
Entreprise n'ayant jamais eu de salarié (d'après Sine)    69,0% 31,0% 
Entreprise ayant eu au moins une fois un salarié (y compris 
dirigeant salarié) pendant les périodes d'interrogation     6,0% 94,0% 
Source : Enquête Sine 2002-2007- Insee et Base aide HCR-Unedic ; fichier Séquoia-Acoss. 
 
Pour les entreprises issues des secteurs témoins la qualité de l'appariement est très différente et le 
taux d'appariement avec les fichiers Acoss est nettement plus faible (tableau 5.3b). Cette situation 
provient du mode de tirage des entreprises présentes dans le fichier Séquoia. Pour réaliser cette 
étude, l'Acoss nous a transmis un fichier exhaustif pour le secteur HCR contenant seulement un 
vingt-cinquième des entreprises issues des secteurs témoins (voir partie 1). C'est pourquoi, le taux 
d'appariement avec l'enquête Sine est inférieur à 30 %. Ce taux est légèrement plus satisfaisant pour Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
158 
les entreprises ayant un salarié (47 %) mais reste très insuffisant. Pour remédier à ce problème, une 
autre source administrative est mobilisée celle des fichiers Ficus
49.  
Sur les 1 345 entreprises disposant d'au moins un salarié qui sont non appariées avec les bases 
Acoss, 1 243 le sont avec les fichiers Ficus, soit un taux d'appariement de 92 % pour cette sous-
catégorie. En mobilisant successivement les fichiers Acoss et Ficus, le taux d'appariement global 
pour les entreprises issues des secteurs témoins est de 96 %, ce qui est sensiblement le même que 
celui obtenu pour le secteur HCR. Cette stratégie permet de ne pas déformer la structure de notre 
échantillon et de conserver pour la cohorte 2002-2007 10 745 entreprises, soit 98% de l'échantillon 
initial.  











ou Suse  
Total des entreprises témoins  6 128  4 470  1 648  2 895 
Entreprise n'ayant jamais eu de salarié (d'après 
Sine) 
3 486  3 125  361  361 
Entreprise ayant eu au moins une fois un salarié (y 
compris dirigeant salarié) pendant les périodes 
d'interrogation  
2 642  1 345  1 297  2 540 
Taux d'appariement        
Total des entreprises témoins   73,1%  26,9%  47,2% 
Entreprise n'ayant jamais eu de salarié (d'après 
Sine) 
 89,6%  10,4%  10,4% 
Entreprise ayant eu au moins une fois un salarié (y 
compris dirigeant salarié) pendant les périodes 
d'interrogation  
 53,0%  47,0%  96,1% 
Source : Enquête Sine 2002-2007- Insee et Base aide HCR- Unedic ; fichier Séquoia-Acoss. 
 
Pour la cohorte de 1998-2003, seuls les fichiers Ficus sont disponibles. L'appariement est donc ef-
fectué sur ces fichiers (tableau 5.3c). Le taux d'appariement brut est de 80 %, mais si l'on conserve, 
comme pour la cohorte précédente, les entreprises dont l'effectif reste nul sur l'ensemble de la pé-
riode, le taux d'appariement global passe à 95 %.  
L'échantillon final contient 17  756 observations représentatives de 40  674 entreprises. Celles-ci 
employaient lors de leur création près de 34 000 salariés autres que le dirigeant, 5 467 conjoints 
collaborateurs ou aides familiaux et 7 300 dirigeants salariés. Plus de 60 % des observations sont 
issues de la cohorte de 2002-2007 et le restant de celle de 1998-2003.  
   
                                                 
49 Ficus exploite deux sources différentes, les données fiscales (BIC et BNC) et l’enquête annuelle d’entreprise (EAE). Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Tableau 5.3c. Taux d'appariement entre les fichiers Sine et Acoss  








dans Suse  
Total des entreprises HCR  3 161  666  2495 
Entreprise n'ayant jamais eu de salarié (d'après Sine)  1 328  442  886 
Entreprise ayant eu au moins une fois un salarié (y compris dirigeant 
salarié) pendant les périodes d'interrogation  
1833 224  1  609 
      
Total des entreprises témoins  4 214  725  3489 
Entreprise n'ayant jamais eu de salarié (d'après Sine)  2 258  590  1 668 
Entreprise ayant eu au moins une fois un salarié (y compris dirigeant 
salarié) pendant les périodes d'interrogation  
1 956  135  1 821 
      
Taux d'appariement    18,9%  81,1% 
Total des entreprises témoins    28,8%  71,2% 
Entreprise n'ayant jamais eu de salarié (d'après Sine)    9,5%  90,5% 
Source : Enquête Sine 1998-2003- Ficus 1998-2003. 
 
Les statistiques descriptives proposées en annexe 1 font apparaître plusieurs différences. Les créa-
teurs de la cohorte de 1998-2003 sont souvent plus jeunes (26 %, contre 21 %), plus diplômés 
(60 %, contre 36 %, ont au moins le baccalauréat), bénéficient plus rarement d'aides locales (1,3 %, 
contre 4,4 %) et bien qu'étant légèrement plus souvent au chômage (34%, contre 32%) ont obtenu 
plus rarement le dispositif Accre au lancement de leur projet
50. Les entreprises créées sont plus sou-
vent sans salarié (69 %, contre 66 %) et exercent en franchise (13 %, contre 7 %). En revanche, la 
répartition sectorielle et géographique est sensiblement la même.  
Le tableau A1.2 se focalise uniquement sur la cohorte 2002-2007 et distingue les entreprises té-
moin, des entreprises issues des sous-secteurs HCR éligibles ou non aux aides HCR. Les créateurs 
ou les repreneurs d'hôtels-cafés-restaurants sont plus souvent des hommes (62 %, contre 47 %), plus 
âgés (44 %, contre 40 %, ont plus de 40 ans) et ont moins bénéficié du dispositif Accre (19 %, 
contre 24 %). Les entreprises créées sont plus fréquemment localisées à Paris ou dans la première 
couronne (14 %, contre 9 %). Les différences les plus notables concernent la nature et la taille de 
l'entreprise créée. Il s'agit dans 73 % des cas de reprises d'entreprises, contre 39 %, ce qui explique 
en partie pourquoi, dans 45 % des cas contre 27 %, l'entreprise dispose initialement d'un salarié et 
plus.  
Au sein des sous-secteurs HCR, les entreprises ayant bénéficié des aides disposent nettement plus 
souvent de deux salariés et plus (50 %, contre 17 %), sont surreprésentées dans la restauration tradi-
tionnelle (56 %, contre 39 %) et sous-représentées dans la restauration rapide (16 %, contre 30 %). 
                                                 
50 L'Aide aux demandeurs d'emploi créant ou reprenant une entreprise (Accre) consiste en une exonération de charges sociales du 
salarié dirigeant pendant la première année d'activité de l'entreprise pour un niveau de salaire inférieur à 1,2 fois le Smic. 
Créé en 1979 ce dispositif a connu de nombreux changements, notamment en 1996, 2003 et 2007.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Leur créateur, moins souvent au chômage avant de se lancer dans son affaire (27 %, contre 32 %), 
obtient plus rarement les exonérations prévues dans le cadre de l'Accre (16 %, contre 19 %).  
1.3. Changements d'états et variation des effectifs 
Quelle trajectoire ont suivi les entreprises au cours des cinq années d'observations ? Quelle a été 
l'évolution de leur effectif ? Existe-t-il des différences structurelles ou conjoncturelles entre la co-
horte de 2002-2007 et celle de 1998-2003 ? Au sein du secteur HCR existe-t-il des différences de 
trajectoire selon l'obtention des aides HCR ? 
Pour apporter des éléments descriptifs à ces questions, les différents changements d’états survenus 
au sein des entreprises de notre échantillon sont présentés (graphiques 5.1a et 5.2b)  
Les informations disponibles dans les bases permettent de suivre l'évolution du stock de quatre ca-
tégories d'entreprises :  
- "Les Défaillantes" : les entreprises créées ne survivent plus l'année de l'observation. 
- "Les Stables" : les entreprises non défaillantes n'ayant connu aucun changement d'effectif sur la 
période.  
- "Les Dynamiques" : les entreprises non défaillantes ayant connu une progression de leur effectif 
par rapport à l'effectif initial.  
- "Les Déclinantes" : les entreprises non défaillantes dont l'effectif a baissé par rapport à leur situa-
tion initiale.  
Les graphiques 5.1 présentent la variation des stocks de ces quatre profils pour l'ensemble des en-
treprises issues des deux cohortes et pour celles issues uniquement des sous-secteurs HCR éligibles 
aux aides.  
Le taux de survie à cinq ans est sensiblement le même pour l'ensemble des entreprises (51 %) et 
pour les sous-secteurs HCR (45 %) au cours des deux périodes considérées. La part des entreprises 
dynamiques est plus forte (23 %, contre 17 %) pour la cohorte de 2002-2007. La conjoncture était 
plus favorable en début de période pour la première cohorte que pour la seconde. Toutefois, cette 
différence macro-économique ne semble pas être à l'origine d'écart de trajectoires manifestes entre 
les deux générations d'entreprises.  
Les graphiques 5.2 exposent les évolutions pour les entreprises ayant embauché au moins une fois 
un salarié sur la période. On constate, que ces entreprises ont un taux de survie à cinq ans plus im-
portant (57 %, contre 46 %) dans les sous-secteurs HCR et encore plus largement dans les secteurs 
témoins (73 %, contre 45 %).  
La proportion d'entreprises dynamiques est plus importante en fin de période dans les secteurs té-
moins que dans les secteurs HCR (44 %, contre 36 %).  
Par ailleurs, au sein des secteurs HCR (figures 3 et 4 du graphique 5.2), il existe des différences 
importantes entre les entreprises ayant bénéficié des aides et les autres. La part des entreprises dy-
namiques est nettement plus élevée (57 %, contre 19 %) et le taux de survie à cinq ans est égale-
ment nettement plus important (82 %, contre 36 %). Toutefois, il est difficilement acceptable de 
comparer directement ces deux groupes (les entreprises bénéficiaires et les autres), puisque le pre-
mier comporte nécessairement des entreprises ayant survécu jusqu'à l'instauration du dispositif 
d'aide en 2004, ce qui n'est pas le cas du second.  
En outre, comme nous l'avons déjà souligné, la structure en termes de taille ou de type de création 
est très différente (74 % des entreprises aidées employaient au moins un salarié en 2002, contre 
34 % pour les autres). La figure 5 du graphique 5.2 montre que, lorsque l'on limite l'échantillon 
aux entreprises ayant survécu quatre ans au moins, les différences entre celles qui ont bénéficié de 
l'aide HCR et les autres s'estompent fortement. Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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Graphique 5.1. Variation de la situation des entreprises créées selon leur secteur et leur obtention des aides 
Cohorte 2003-2007 
Ensemble des entreprises 
Cohorte 1998-2003  
Ensemble des entreprises 
   
HCR uniquement  HCR Uniquement 
   












Création 2002 2003 2004 2005 2006 2007












Création 1998 1999 2000 2001 2002 2003












Création 2002 2003 2004 2005 2006 2007












Création 1998 1999 2000 2001 2002 2003
Stables Dynamiques Déclinantes DéfaillantesLes effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
162 
Graphique 5.2. Variation de la situation des entreprises ayant eu au moins salarié sur la période 
HCR cohorte 2002-2007  Témoins cohorte 2002-2007 
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Graphique 5.2. (suite) 
HCR sans aide ayant survécu 4 ans au moins  Témoins ayant survécu 4 ans au moins 
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Enfin, il semble exister, pour les années correspondant à l'introduction de l'aide HCR, une légère 
augmentation du stock d'entreprises dynamiques, mais cette progression s'estompe rapidement. Ce 
stock augmente de un point en 2004 et de trois points en 2005 puis baisse de neuf points en 2006 et 
cinq points en 2007. Pour les entreprises témoins, ces évolutions sont relativement proches  : 
+ 6 points sur la période 2004-2005 et - 12 points sur la période 2006-2007. Toutefois, lorsque l'on 
limite l'analyse aux entreprises témoins ayant survécu jusqu'en 2004, ces chiffres sont de + 13 et - 11.  
Ainsi, ces statistiques descriptives ne permettent pas d'identifier un effet net de l'aide HCR ni en 
termes de survie, ni en termes de dynamisme de l'emploi. Avant de proposer une modélisation sus-
ceptible d'expliquer ces changements d'états en tenant compte des caractéristiques observables et 
inobservables des entreprises, une analyse non-paramétrique des taux de survie est présentée.  
2. ÉTUDE ÉCONOMÉTRIQUE DE LA SURVIE DES ENTREPRISES 
L'objectif est d'étudier l'évolution de la survie des entreprises au cours du temps. Pour ce faire, on 
décrit la forme fonctionnelle de ces durées pour différentes sous-populations à l'aide de l'estimateur 
non paramétrique de Kaplan-Meier. Puis un modèle de durée en temps discret est proposé afin 
d'identifier les effets de variables observables sur ces durées. Notons qu'à ce niveau le choix d'un 
modèle en temps discret n'est pas imposé par les données. Un modèle continue classique aurait pu 
être réalisé. On retient cette spécification afin de maintenir une certaine cohérence entre l'analyse de 
la survie des entreprises et l'analyse à risques concurrents proposées par la suite.  
2.1. Estimateur non paramétrique : Kaplan-Meier 
Pour étudier la survie des entreprises au cours du temps, on utilise l'estimateur non-paramétrique de 
Kaplan et Meier (1958). Cet estimateur permet d'analyser l'évolution du taux de survie des entre-
prises sans tenir compte de leurs caractéristiques observables. Cet estimateur permet de décrire la 
forme fonctionnelle des durées analysées. On note nt le nombre d'observations pour lesquelles la 
durée est inférieure à la date t et dt le nombre d'observations qui sortent à la date t. Le taux de sur-
vie S s'écrit : 
 
Il est possible de comparer divers taux de survie associés à ces différents sous-groupes d'entreprises 
(ayant ou non bénéficié des aides ; appartenant à la vague 2002-2007 versus 1998-2003). L'estima-
teur de Kaplan-Meier suit asymptotiquement une loi normale, cette propriété permet de déterminer 
facilement un intervalle de confiance à partir de la variance de cet estimateur (Kalbfleisch, Prentice, 
1980). Des tests peuvent être établis pour vérifier la significativité des écarts observés entre deux 
sous-populations (test de Wilcoxon). La variance estimée du taux de survie s'écrit : 
 
Les graphiques suivants présentent l'évolution des probabilités de survie pour différentes catégories 
d'entreprises. Pour chaque graphique, un intervalle de confiance est également tracé (courbe L95-
H95). Les données portent sur les deux vagues de l'enquête Sine : 1998 à 2003 et 2002 à 2007. On 
distingue à chaque fois l'évolution de la survie des entreprises pour ces deux générations.  
Concernant les groupes de référence hors secteur HCR, on retient les entreprises issues des secteurs 
témoins décrits précédemment. Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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La probabilité de survie permet de mesurer pour une date donnée, la proportion d'entreprises qui 
sont encore vivantes. Par exemple, d'après le graphique 5.3a, après deux ans d'existence (vingt-
quatre mois), 80 % des entreprises du secteur HCR sont encore en activité.  
Les graphiques 5.3a à 5.3d portant sur le taux de survie des entreprises dans les différents secteurs 
retenus mettent en évidence trois faits marquants :  
- Pour un même secteur d'activité, il existe relativement peu de différences sur l'évolution des taux 
de survie entre la génération d'entreprises créées en 1998 et celle créées en 2002. 
- Pour tous les secteurs, le taux de survie est de type linéaire décroissant. 
- Les secteurs HCR et le commerce de détail alimentaire sont ceux qui ont les pentes les plus impor-
tantes. Cinq ans après leur création, entre 60 % et 50 % des entreprises de ces secteurs ont cessé 
leur activité, contre 40 % et 50 % dans les autres secteurs.  
Notons que les sauts observés dans le taux de survie pour la troisième année de date anniversaire 
(trente-sixième mois) correspondent à un artefact statistique lié à la construction de la variable de 
survie dans l'enquête Sine. Cette durée est construite en mobilisant successivement les informations 
des fichiers Sirene et celles obtenues lors des deux vagues d'interrogation des entreprises. Ce saut 
correspond à un calage entre ces deux sources.   
Les graphiques 5.4a à 5.4e présentent l'évolution du taux de survie pour les sous-secteurs des 
HCR. Au sein de ces sous-secteurs, il n'existe pas de différences significatives sur ces évolutions 
entre les deux générations étudiées. En revanche, les entreprises de restauration rapide connaissent 
un taux de survie nettement plus faible que celui observé dans les autres sous-secteurs, alors que les 
hôtels se caractérisent par un taux plus élevé. 
Quel que soit le secteur d'activité, le taux de survie des entreprises est fortement influencé par la 
taille en termes d'effectif. Ainsi, les entreprises sans salarié ont un taux de survie nettement plus 
faible que celui observé pour les entreprises possédant au moins un salarié. Dans le secteur HCR, au 
bout de deux ans, 45 % des entreprises de la première catégorie ont cessé leur activité, contre 10 % 
des entreprises de la seconde catégorie (voir graphique 5.5a). En outre, s'il n'existe pas de diffé-
rences globales pour les entreprises disposant d'un salarié entre les deux générations d'entreprises, 
celles créées en 1998 et celles créées en 2002 (graphique 5.5b), on observe un écart significatif 
entre ces deux générations pour celles n'ayant pas de salarié (graphique 5.5c). Le taux de survie 
des entreprises créées en 1998 et qui sont restées sans salarié est significativement plus faible que 
celui observé pour ce même type d'entreprises créées en 2002.  
Les graphiques 5.5d et 5.5e présentent l'évolution du taux de survie, pour les entreprises ayant au 
moins un salarié et en distinguant, pour la génération 2002, celles qui ont bénéficié des aides HCR 
des autres. On observe sur le graphique 5.5d un écart très important entre ces deux dernières caté-
gories de près de quarante points de pourcentage. L'écart entre la génération de 1998 et celle de 
2002 ayant obtenu les aides HCR est de l'ordre de vingt points de pourcentage. Toutefois, cette 
comparaison directe est biaisée, puisque l'obtention des aides HCR ne peut être observée qu'à partir 
du second semestre 2004. Ainsi, les entreprises ayant obtenu les aides HCR sont celles qui étaient 
encore en activité deux ans après leur création. Pour tenir compte de cet élément, le graphique 5.5e 
compare le taux de survie des entreprises qui ont été en activité pendant au moins deux ans. L'écart 
entre la génération de 1998 et celle de 2002 ayant obtenu les aides HCR se réduit très sensiblement. 
Il est compris entre cinq et dix points.  
Cette analyse non paramétrique a permis de montrer que le taux de survie des entreprises 
bénéficiant des aides HCR est nettement supérieur à celui des autres, y compris lorsque l'on 
restreint l'analyse à celles ayant survécu jusqu'en 2004.  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Graphique 5.3. Taux de survie estimés selon les secteurs d'activité  
L95 et H95 correspondent aux bornes hautes et basses de l’intervalle de confiance de ce taux 
A) Secteur HCR  B) Services personnels 
C) Commerce de détail alimentaire  D) Commerce de détail non alimentaire Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
167 
Graphique 5.4. Taux de survie estimés selon les sous-secteurs HCR  
L95 et H95 correspondent aux bornes hautes et basses de l’intervalle de confiance de ce taux 
A) Restauration rapide  B) Restaurants traditionnels 
C) Hôtels avec ou sans restaurant  D) Cafés et Débits de boisson 
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Graphique 5.4. (suite) 
L95 et H95 correspondent aux bornes hautes  
et basses de l’intervalle de confiance de ce taux 
E) Autres secteurs HCR 
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Graphique 5.5. Taux de survie des entreprises HCR selon leur effectif et leur durée de vie 
L95 et H95 correspondent aux bornes hautes et basses de l’intervalle de confiance de ce taux 
A) Secteur HCR  B) Sans effectif  C) Avec effectif 
   
 
D) Secteur HCR  E) Secteur HCR pour entreprises ayant deux ans 
d'ancienneté 
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2.2. Modèle de durée discret 
L'analyse des taux de survie issus de l'estimateur de Kaplan et Meier ne tient pas compte des carac-
téristiques observables disponibles dans l'enquête Sine sur le chef d'entreprise ou sur l'entreprise 
créée. Or, ces informations sont susceptibles d'affecter la survie des entreprises. Les écarts pour les 
secteurs traités et témoins et pour les deux générations retenues ont déjà été commentés dans la sec-
tion 1. Pour rappel, les tableaux de statistiques descriptives sont disponibles en annexe 1. L'objectif 
de ce point est d'intégrer ces différences structurelles pour expliquer l'évolution du taux de survie 
des entreprises conditionnelle aux caractéristiques observables. 
Dans les modèles discrets de survie développés dans la littérature (Lancaster, 1990 ; Jenkins, 1995), 
la probabilité qu'un individu quitte un état pour un autre à la période t, conditionnelle au fait que 
l'individu soit dans cet état jusque-là, s'écrit : 
 
À partir de ce taux de hasard, la probabilité de survie s'obtient facilement : 
 
La probabilité de disparaître à l'instant t se déduit de l'équation suivante : 
 
Si l'on suppose que la fonction de hasard est fonction de variables observables xi et d'une indicatrice 




Soulignons, que dans notre modélisation, le paramètre β n'est pas indicé en fonction du temps. 
En introduisant une variable indicatrice yti tel que  , la fonction de log-
vraisemblance s'écrit : 
 
Afin de tenir compte de l'effet de variables inobservables, introduisons la variable ui dont la fonc-
tion de distribution est G.  
On peut alors écrire : 
 
La fonction de hasard devient alors : 
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On obtient finalement : 
 
Une manière simple de traiter cette hétérogénéité inobservée est de recourir aux points de masse. 
Dans ce cas, on suppose que u peut prendre plusieurs valeurs αj avec une probabilité pj  avec 
j = 1,...,m. Dans ce cas, on écrit : 
 
Il est alors nécessaire d'estimer les nouveaux paramètres αj et pj . 
Habituellement, la forme fonctionnelle retenue pour F(.) est de type Logit, Probit ou encore Clo-
glog. Ce choix affecte, en général, relativement peu les résultats obtenus. Dans le cadre de cette 
analyse, on retient une forme logistique. 
On a alors : 
 
Le  tableau 5.4 présente les résultats obtenus à l'aide de ce modèle de durée pour deux sous-
échantillons. La modélisation 1 porte sur l'ensemble des entreprises alors que la modélisation 2 se 
restreint aux entreprises ayant survécu au moins deux ans, date de l'instauration de l'aide HCR.  
Les coefficients associés aux variables de contrôle sont de signe attendu et ces résultats confortent 
ceux obtenus par d'autres travaux mobilisant la même source (Moati et al., 2006 ; Insee, 2007). Les 
créateurs plus jeunes (âgés de 30 ans ou moins) et peu qualifiés (inférieur au Bac) connaissent plus 
fréquemment une défaillance de leur entreprise. Lorsque les entreprises créées constituent des re-
prises d'établissements préexistants, elles disposent d'au moins un salarié lors de leur création, exer-
cent en franchise et/ou ne sont pas localisées à Paris, elles ont significativement plus de chances de 
survivre. Les entreprises de la cohorte de 2002 ont « toutes choses égales par ailleurs » un risque de 
défaillance significativement plus élevé. Ce dernier résultat est lié à une conjoncture moins favo-
rable sur la période 2002-2007 que sur la période 1998-2003.  
Les différences sectorielles identifiées à partir des statistiques descriptives demeurent dans cette 
analyse économétrique. Pour les sous-secteurs HCR, les cafés et les restaurants traditionnels et ra-
pides possèdent une durée de vie significativement plus faible que celle des commerces de détail 
non-alimentaires. Pour les hôtels, cet écart est significatif mais uniquement pour la cohorte de 2002.  
L'aide spécifique HCR a-t-elle eu un impact sur la durée de vie des entreprises ? Les dernières 
lignes du tableau 5.4 indiquent que les coefficients associés à cette variable sont globalement néga-
tifs et significatifs. En outre, il n'existe pas de différences selon les sous-secteurs d'activité, à l'ex-
ception des cafés-débits pour lesquels l'impact de l'aide est non significatif
51. Ainsi, comme pour le 
modèle non paramétrique de Kaplan-Meier, les bénéficiaires de l'aide HCR ont connu un 
taux de défaillance significativement moindre.  
Toutefois, l'impact de cette variable sur la survie des entreprises est extrêmement tenu. Le gra-
phique 5.6a expose le logarithme de la fonction de hasard estimé en fonction des caractéristiques 
observables en distinguant les entreprises ayant bénéficié de l'aide des deux catégories témoins : 
celles du secteur HCR sans aide ainsi que les cafés pour lesquels l'impact de l'aide est non significa-
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tif et celles des autres secteurs d'activité. Les entreprises ayant bénéficié de l'aide HCR se singulari-
sent par un taux de mortalité plus faible pour l'année 2004. Toutefois, cet écart par rapport aux en-
treprises témoins ou à celles n'ayant pas obtenu d’aides n'est pas durable et s'estompe complètement 
dès le premier semestre 2005.  
Pour la modélisation 2, l'efficacité de l'aide HCR sur la survie des entreprises est encore plus limi-
tée. Les dernières colonnes du tableau 5.4 indiquent que l'aide HCR reste négative et significative 
mais uniquement pour les entreprises des restaurants traditionnels, les hôtels et les autres secteurs 
HCR. En revanche, pour la restauration rapide et les cafés, l'impact est non significatif
52. Lorsque 
l'on simule la fonction de hasard comme précédemment (graphiques 5.6a et 5.6b), l'effet sur la 
survie des entreprises est extrêmement limité en termes d'intensité.  
En résumé, lorsque l'on contrôle des caractéristiques observables, l'effet de l'aide HCR bien 
que significatif pour certains sous secteurs HCR, la restauration traditionnelle et l'hôtellerie, 
a été extrêmement limité sur la survie des entreprises.  
Tableau 5.4. Modèle de durée discret 
 Modélisation  1  Modélisation 2 
  Coef std Coef  std 
Caractéristiques du créateur      
Homme  -0,027 0,026 -0,045  0,061 
Inférieur au Bac  0,096*** 0,035  -0,043  0,081 
Niveau Bac  0,011 0,036 -0,045 0,086 
Supérieur au Bac  Réf.  Réf.   
Moins de 30 ans  0,060* 0,032 -0,006  0,079 
30 à 39 ans  -0,028 0,028 -0,001  0,066 
40 ans et plus  Réf.  Réf.   
Caractéristiques de l’entreprise       
Création  0,185*** 0,028  0,032  0,063 
Exerce en franchise  -0,080*** 0,038 -0,186***  0,092 
0 salarié  Réf.  Réf.   
1-2 salariés  -0,116*** 0,033 0,150***  0,082 
3 salariés et plus   -0,182*** 0,035  -0,009  0,083 
Dispose d'un accès à Internet  -0,254*** 0,027 -0,185***  0,063 
Localisation       
Paris  0,117 0,077 0,034  0,170 
Dép. limitrophes de Paris  -0,084 0,083 -0,175  0,175 
Dép. touristiques du Sud  0,077** 0,039  -0,014  0,090 
Dép. touristiques de l'Ouest  0,052 0,047 0,097  0,115 
Dép. touristiques de montagne  -0,065 0,111 -0,211  0,230 
Autres départements  Réf.  Réf.   
 
 
                                                 
52 Comme précédemment, on teste la nullité de B + B*sect2 ainsi que B + B*sect3. Dans les deux cas, l’hypothèse de nullité des 
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Aides publiques       
A bénéficié d’aide publique  -0,123*** 0,043  0,003  0,101 
Dont l’Accre  0,033 0,044 0,031  0,103 
Secteurs d’activité       
Restauration traditionnelle (sect1)  0,202*** 0,061  0,174*  0,132 
Restauration rapide (sect2)  0,191*** 0,080 0,316***  0,175 
Cafés-débits (sect3)  0,262*** 0,072 0,339***  0,158 
Hôtels (sect4)  -0,005 0,107 -0,107  0,277 
Autres HCR (sect5)  -0,066 0,146 0,171  0,307 
Commerce de détail alimentaire (sect6)  0,192*** 0,065  0,186*  0,144 
Commerce de détail non alimentaire (sect7)  ref.   -0,253*** 0,150 
Service aux personnes (sect8)  -0,013 0,062 -0,013  0,062 
Cohorte       
génération 2002-2007 (A)  0,131***  0,045  0,299***  0,100 
Cohorte*secteurs       
A*sect1 0,079  0,082  0,446**  0,226 
A*sect2 0,122  0,104  -0,065  0,233 
A*sect3 -0,096  0,097  0,049  0,240 
A*sect4 0,310***  0,173 0,547  0,457 
A*sect5 0,094  0,176 0,035  0,377 
A*sect6 -0,182***  0,081  -0,143  0,181 
A*sect7  Réf.   Réf.  
A*sect8 -0,135*  0,076 0,022  0,176 
Durée        
[1-3] 15,142***  0,036  -  - 
[4-5] 7,023***  0,102  22,378***  0,040 
[6-7] 4,089***  0,082  13,570***  0,022 
[8-9] 2,791***  0,044  7,302***  0,011 
[10-11]  Réf.   Réf.  
Aide HCR        
Bénéficie des aides HCR (B)  -0,395***  0,068  -0,643***  0,204 
B*sect1  Réf.   Réf.  
B*sect2 -0,023  0,131  0,655*  0,350 
B*sect3 0,369***  0,125  0,665*  0,359 
B*sect4 -0,038  0,191  0,268  0,476 
B*sect5 -0,120  0,254  -0,146  0,569 
*, **, *** correspondent respectivement à un coefficient significatif à 1 %, 5 %, 10 %. 
Lecture : Un coefficient négatif indique que la variable influence négativement (positivement) la probabilité de 
défaillance (de survie) de l’entreprise.  
Source : Enquête Sine 2002-2007- 1998-2003 Insee et Base aide HCR-Unedic ;  Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Graphique 5.6a. Estimation de la fonction de hasard pour les entreprises  
 
Graphique 5.6b. Estimation de la fonction de hasard pour les entreprises en vie pendant 2 ans et plus 
Source : Enquête Sine 2002-2007- 1998-2003 Insee et Base aide HCR- Unedic ;  Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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3. ANALYSE CONJOINTE DES LICENCIEMENTS, DES EMBAUCHES ET DE LA SURVIE 
DES ENTREPRISES 
La section 2 a permis de montrer que l'aide HCR affecte légèrement la survie des entreprises. Étant 
donné que cette aide est accordée aux entreprises qui disposent d'au moins un salarié, il est intéres-
sant de vérifier si ce dispositif affecte parallèlement l'évolution des effectifs des entreprises. L'ob-
jectif de cette dernière section est de préciser ce lien.  
On souhaite maintenant étudier les changements d'états survenus depuis la création de l'entreprise 
pour les deux générations retenues. L'appariement de la base Sine avec les fichiers Acoss permet de 
suivre pour chaque semestre (dans la version actuelle, il s'agit seulement de l'évolution annuelle) de 
2002 à 2007 ou de 1998 à 2003 l'évolution de l'emploi dans l'entreprise. L'état initial correspond à 
une entreprise « vivante » dont l'effectif salarié est stable. Au cours du temps, les entreprises peu-
vent dévier de cet état initial, si l'entreprise disparaît ou bien connaît une hausse ou une baisse de 
leur effectif. 
L’objectif est alors de préciser l’impact des aides obtenues (aides spécifiques aux HCR et exonéra-
tions) sur ces changements d’état pour un ensemble d’établissements créés à la même date. Techni-
quement, on considère alors qu’il existe un « risque » i de quitter l’état initial, chaque risque corres-
pondant à une « sortie » (changement d’état) de type i. Les modèles à risques concurrents permet-
tent de modéliser ces situations à durées multiples. Concernant la fonction de survie, un modèle 
discret est utilisé afin de tenir compte du caractère non continu des durées observées (Lancaster, 
1990 : D’Addio et Rosholm, 2005). 
Notons également que cette analyse doit prendre en compte le fait qu’une même entreprise peut 
connaître plusieurs changements sur une période de cinq ans. Par exemple, une entreprise créée en 
2002 peut augmenter son effectif en 2003, ne pas évoluer en 2004 puis disparaître en 2005.  
Pour tenir compte de cette hétérogénéité, l’idée est de construire des durées pendant lesquelles au-
cun changement concernant l’emploi ou la survie de l’établissement n’est observé. Comme un 
même établissement peut être à l’origine de plusieurs durées, il est nécessaire de tenir compte d’un 
biais éventuel lié à la présence d’éléments inobservables caractérisant ces établissements pouvant 
affecter les variables d’intérêt étudiées.  
Pour intégrer ce dernier point, la fonction de survie est conditionnée aux caractéristiques observées 
de l’établissement (taille, secteur, localisation géographique) et intègre des points de support (points 
de masse) spécifique à chaque établissement afin de tenir compte de l’hétérogénéité inobservée. 
Cette méthodologie non paramétrique des points de support s’inspire de l’étude d’Heckman et Sin-
ger (1984). Le point suivant présente cette méthodologie. Le point 2 expose les résultats et le 
point 3 conclut. 
3.1. Le modèle à risques concurrents 
Dans le modèle à risques concurrents retenu ici, quatre états possibles sont pris en considération :  
- l'entreprise survit et son effectif reste stable ; 
- l'entreprise survit et son effectif augmente ; 
- l'entreprise survit mais son effectif diminue 
- l'entreprise disparaît.  
Si l'on suppose que la fonction de hasard est de type Logit multinomial, la probabilité de transition, 
associée au fait de quitter un état initial pour un état m avec m=0,...,3, s'écrit : Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Il n'est pas possible d'identifier l'ensemble des paramètres d'un tel modèle. C'est pourquoi, pour des 
raisons d'identification, on pose que l'état 0 correspond au premier état : l'entreprise survit et son 
effectif reste stable. Pour cet état qui est supposé être la situation initiale des entreprises, on pose : 
.  
Ceci conduit à ne pas tenir compte du problème de censure à gauche des données. On pose alors : 
 
Pour les autres transitions m=1,..., 3 on a : 
 
La fonction de survie s'écrit globalement : 
 
La fonction de survie spécifique à une période t prend la forme suivante : 
 
La probabilité associée au fait d'être dans la situation professionnelle m à la période t s'écrit alors : 
 
On pose   avec k=1,...,T et j=1,..,3 une variable indicatrice de transition pour chacune des desti-
nations possibles l'effectif augmente (j=1), il diminue (j=2) et l'entreprise disparaît (j=3). 
Cette indicatrice   prend la valeur 1 si l'événement j survient et 0 sinon. 
La fonction de vraisemblance s'obtient alors:  
 
 
À partir de ce modèle initial, trois spécificités sont proposées. 
Tout d'abord, le modèle précédent peut être estimé sous l'hypothèse d'indépendance entre les types 
de sorties. Cette hypothèse dite IIA est peu réaliste car, même conditionnellement aux variables 
explicatives observées, il est probable que des facteurs inobservés rendent les divers processus dé-
pendants. Afin d'introduire dans la modélisation l'influence de l'hétérogénéité inobservée et relâcher 
l'hypothèse IIA inhérente au modèle de type Logit multinomial, on introduit des points de support 
α
i dont la probabilité associée est notée pi, comme le propose Heckman et Singer (1984). Après 
plusieurs tentatives, seuls trois points de masse ont finalement été introduits. La fonction de vrai-
semblance s'écrit alors : Rapport de recherche du Centre d’études de l’emploi 
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L'estimation des coefficients β, γ, α et p est obtenue par la méthode du maximum de vraisemblance 
à l'aide du logiciel Ox
(c). 
La seconde spécificité provient du fait que les entreprises peuvent connaître plusieurs changements 
d'état sur la période d'observation de cinq ans (van den Berg, 2001). Par exemple, une entreprise 
créée en 2002 peut augmenter son effectif en 2003, ne pas évoluer en 2004 puis disparaître en 2005. 
Pour tenir compte de cette hétérogénéité, l'idée est de construire des durées pendant lesquelles au-
cun changement concernant l'emploi ou la survie de l'entreprise n'est observé. Comme une même 
entreprise peut être à l'origine de plusieurs durées, il est nécessaire de tenir compte d'un biais éven-
tuel lié à la présence d'éléments inobservables caractérisant ces établissements pouvant affecter les 
variables d'intérêt étudiées. Pour intégrer ce dernier point, les points de support (points de masse) α
i 
de la fonction de survie sont supposés être identiques pour une même entreprise. 
3.2. Résultats obtenus 
Les résultats du modèle à risques concurrents sont présentés dans le tableau 5.5. Les deux pre-
mières colonnes présentent l'impact des variables observables sur la probabilité de défaillance des 
entreprises, alors que les suivantes portent sur la probabilité de connaître une hausse ou une baisse 
des effectifs au cours du temps. À l'instar des modèles multinomiaux, les coefficients des modèles à 
risques concurrents se lisent de manière relative à un état de référence. Rappelons que cet état cor-
respond à la survie de l'entreprise avec la stabilité de son effectif. Ainsi, le tableau 5.5 ne peut se 
comparer directement avec le tableau 5.4. Commentons ces résultats.  
Les caractéristiques du créateur affectent, comme dans le modèle de durée simple, la probabilité de 
connaître les différents états retenus.  
Les jeunes créateurs (moins de 30 ans) ont une probabilité plus élevée de connaître des défaillances 
ou une baisse de leur effectif au cours du temps. Les peu diplômés ont une probabilité plus élevée 
de connaître des défaillances mais également une probabilité plus faible de voir leur effectif dimi-
nuer. La localisation géographique affecte peu les changements d'état, sauf pour les départements 
touristiques du Sud. 
On observe également des différences sectorielles importantes. Les entreprises de la restauration 
rapide ou traditionnelle doivent faire face simultanément à des probabilités de défaillance et de dé-
veloppement de leur effectif plus importantes que celles des entreprises issues des autres secteurs. 
Ainsi, dans le secteur de la restauration, les trajectoires types semblent les suivantes. Dans une pre-
mière étape, les entreprises viables de ce secteur sont sélectionnées, puis dans une seconde étape, 
les survivantes se caractérisent par un développement de leur effectif plus fréquent que les autres.  
Les hôtels et les cafés se singularisent également en termes de trajectoire. Contrairement aux pre-
miers, les cafés et débits de boisson, dont l'effectif salarié est souvent très faible, connaissent quant 
à eux moins de variations aussi bien à la hausse qu'à la baisse de leur effectif. 
Comme précédemment, la cohorte d'entreprises créées en 2002 a une probabilité de survie plus 
faible mais, dans ce modèle, le coefficient estimé est non significatif. En outre, ces entreprises ont 
connu plus fréquemment une hausse de leur effectif et plus rarement une baisse.  
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Baisse de l’effectif de 
l’entreprise 
Hausse de l’effectif 
de l’entreprise 
  Coef. Std Coef. Std Coef. Std 
Caractéristiques du créateur        
Homme  -0,008  0,031 0,224*** 0,024 0,123*** 0,027 
Inférieur au Bac  0,222*** 0,045  -0,105*** 0,031  0,011  0,035 
Niveau Bac  -0,112**  0,050  -0,026  0,033  0,059  0,038 
Supérieur au Bac  Réf.  Réf.  Réf.  
Moins de 30 ans  0,309*** 0,038 0,082*** 0,031  0,027  0,035 
30 à 39 ans  -0,025  0,035  0,077*** 0,025  0,004  0,028 
40 ans et plus  Réf.  Réf.  Réf.  
Localisation        
Paris  -0,041 0,094  0,256*** 0,053 -0,013 0,062 
Dép. limitrophes de Paris  -0,132  0,104  0,085  0,069  0,046  0,078 
Dép. touristiques du Sud  0,319*** 0,043  0,111*** 0,036  0,115***  0,040 
Dép. touristiques de l'Ouest  0,116**  0,055  0,034  0,041  0,033  0,044 
Dép. touristiques de montagne  0,052  0,133  0,116  0,098  -0,060  0,119 
Autres départements  Réf.  Réf.  Réf.  
Secteurs d’activité     0,248* 0,106  0,194**  0,095 
Restauration traditionnelle (sect1)  0,324*** 0,049  0,014  0,036 0,305*** 0,039 
Restauration rapide (sect2)  0,625*** 0,051 0,058 0,044 0,206*** 0,049 
Cafés-débits (sect3)  0,039  0,057  -0,363*** 0,050 -0,106* 0,057 
Hôtels  (sect4)  -0,036  0,135 0,165*** 0,058 0,325*** 0,062 
Autres HCR (sect5)  -0,052  0,099 -0,070 0,067 -0,052 0,082 
Commerce de détail alimentaire 
(sect6) 0,017  0,050  -0,137*** 0,043 -0,013 0,048 
Commerce de détail non alimen-
taire (sect7)  Réf.  Réf.  Réf. 
Service aux personnes (sect8)  -0,222*** 0,045  -0,005  0,039  -0,151***  0,046 
Caractéristiques de l'entreprise        
0 salarié  Réf.  Réf.  Réf. 
1-2  salariés  -18,318 27,027  0,724*** 0,030 1,598*** 0,035 
3 salariés et plus   -19,477  18,154  0,979*** 0,030  2,252***  0,034 
Dispose d'un accès à Internet  -0,791*** 0,045 0,384*** 0,025 0,215*** 0,028 
Exerce en franchise  -0,203*** 0,063 0,316*** 0,034 0,120*** 0,038 
Cohorte        
génération 2002-2007 (A)  -0,036  0,033  -0,232*** 0,027  0,294***  0,031 
Aide HCR         
Bénéficie des aides HCR (B)  -1,688*** 0,140  1,180*** 0,037  0,414***  0,039 
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Baisse de l’effectif de 
l’entreprise 
Hausse de l’effectif 
de l’entreprise 
  Coef. Std Coef. Std Coef. Std 
Durée         
D1  -1,924*** 0,060 -1,834*** 0,045 -3,049*** 0,055 
D2  -1,894*** 0,062 -1,833*** 0,047 -3,098*** 0,057 
D3  -1,534*** 0,062 -2,166*** 0,052 -3,016*** 0,063 
D4  -0,960*** 0,063 -3,753*** 0,088 -4,814*** 0,100 
D5  -27,552  34,720  -4,284*** 0,135 -5,322*** 0,179 
Points de masse         
P1  0,509*** 0,017      
σ1  4,610*** 0,207      
σ2  0,904*** 0,178      
σ3  0,830*** 0,257      
Source : Enquête Sine 2002-2007- 1998-2003 Insee et Base aide HCR-Unedic.  
 
La dernière ligne du tableau 5.5 précise également l'influence de l'aide HCR sur ces différents états. 
Comme précédemment, cette aide réduit significativement et assez fortement la probabilité de dis-
paraître sur la période étudiée. L'impact sur l'évolution des effectifs est ambigu, puisque les entre-
prises bénéficiaires ont connu plus fréquemment des variations aussi bien à la hausse qu'à la baisse 
de leur effectif.  
Ce résultat est peut-être lié au caractère endogène de cette variable. Toutefois, pour tester cette hy-
pothèse, il n'a malheureusement pas été possible de trouver des variables d'indentification. Par ail-
leurs, il n'est pas envisageable, à l'instar de la stratégie retenue au chapitre 4, de simuler à partir des 
données Sine l'impact de cette variable. 
3.3. Conclusion 
Cette partie visait à analyser l'impact spécifique des aides HCR sur les entreprises nouvellement 
créées. Plusieurs techniques ont été développées pour tester la significativité de l'impact de ces 
aides sur la survie des entreprises et sur l'évolution de leur effectif. Les résultats obtenus indiquent 
que les entreprises bénéficiaires ont survécu plus longtemps que les autres, mais cet écart est relati-
vement modeste lorsque l'on contrôle du biais de sélection provenant du fait que les entreprises bé-
néficiaires ont par définition survécu pendant les deux premières années suite à leur création. L'ana-
lyse sur l'évolution des effectifs ne permet pas de déterminer clairement l'impact des aides. Cette 
incertitude est peut-être liée à un problème d'endogénéité de cette variable.   
 
ANNEXE 1 : STATISTIQUES DESCRIPTIVES 
Tableau A1.1. Statistiques descriptives des deux cohortes de l'enquête Sine 
  Cohorte 2002-2007  Cohorte 1998-2003 
Caractéristiques du créateur    
Homme 53,3%  52,0% 
Inférieur au Bac  63,6%  40,0% 
Niveau Bac  20,4%  42,2% 
Supérieur au Bac  16,0%  17,8% 
Moins de 30 ans  20,7%  25,7% 
30 à 39 ans  37,3%  33,0% 
40 ans et plus  42,0%  41,3% 
Situation antérieurs    
En activité  50,0%  46,8% 
Au chômage depuis moins d'un an  17,9%  18,7% 
Au chômage depuis un an et plus  14,7%  15,5% 
Sans activité  17,40%  19,00% 
Franchise et localisation    
Exerce en franchise  10,4%  9,3% 
Paris 6,0%  8,5% 
Dép. limitrophes de Paris  5,5%  5,2% 
Dép. touristiques du Sud  14,9%  14,2% 
Dép. touristiques de l'Ouest  7,1%  5,9% 
Dép. touristiques de montagne  2,0%  1,8% 
Autres dép.  64,6%  64,4% 
Effectif lors de la création    
Aucun salarié  65,5%  69,0% 
1 salarié  16,4%  15,5% 
2 salariés et plus  18,1%  15,5% 
Reprises et créations    
Reprises 53,3%  52,7% 
Créations 46,7%  47,3% 
Secteurs d'activité    
Restauration traditionnelle  18,7%  17,5% 
Hôtels 2,8%  2,6% 
Restauration rapide  11,2%  9,4% 
Cafés et débits  7,7%  7,9% 
Autres HCR  2,6%  2,4% 
Commerce de détail alimentaire  10,8%  13,3% 
Commerce de détail non alimentaire  28,8%  30,2% 
Service à la personne  17,3%  16,6% Les effets des aides publiques aux hôtels-cafés-restaurants et leurs interactions : une évaluation sur micro-données d’entreprises 
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Aides publiques    
A bénéficié d’aide publique  28,6%  17,8% 
Dont l’Accre  21,8%  16,4% 
Dont des exo. locales ou régionales  4,4%  1,3% 
Au cours des années t+1 et t+2    
A bénéficié de ces conseils  32,6%  24,7% 
Nb d'observations  10 745  7 011 
Nb d'observations pondérées  21 087  19 587 
Source : Enquête Sine 1998-2003- et 2002-2007- Ficus 1998-2005 - Séquoia 2002-2007  Unedic. 
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Tableau A1.2. Statistiques descriptives de la cohorte 2002-2007 des sous-secteurs étudiés  
 HCR  Témoins 
 Aidés  Non-aidés  Total   
Caractéristiques du créateur        
Homme 67,7%  60,1%  62,2%  46,6% 
Inférieur au Bac  66,8%  70,9%  69,7%  58,9% 
Niveau Bac  19,0%  17,1%  17,7%  22,5% 
Supérieur au Bac  14,2%  12,0%  12,6%  18,6% 
Moins de 30 ans  18,1%  20,0%  19,5%  21,7% 
30 à 39 ans  38,4%  35,8%  36,5%  37,9% 
40 ans et plus  43,6%  44,2%  44,0%  40,5% 
Caractéristiques de l’entreprise        
Forte concurrence  38,3%  33,3%  34,7%  34,1% 
Exerce en franchise  7,4%  6,5%  6,7%  13,2% 
Paris 9,4%  7,0%  7,6%  4,7% 
Dép. limitrophes de Paris  5,0%  7,1%  6,5%  4,8% 
Dép. touristiques du Sud  12,4%  13,9%  13,5%  16,0% 
Dép. touristiques de l'Ouest  8,4%  6,1%  6,8%  7,4% 
Dép. touristiques de montagne  2,5%  1,6%  1,9%  2,0% 
Autres dép.  62,4%  64,3%  63,8%  65,2% 
Effectif lors de la création        
Aucun salarié  26,4%  65,8%  54,7%  73,6% 
1 salarié  23,5%  17,0%  18,8%  14,5% 
2 salariés et plus  50,1%  17,2%  26,5%  12,0% 
Reprises et créations        
Reprises 80,4%  69,8%  72,8%  38,6% 
Créations 19,6%  30,2%  27,2%  61,4% 
Secteurs d'activité        
Restauration traditionnelle  55,7%  38,6%  43,4%  - 
Hôtels 9,7%  5,4%  6,6%  - 
Restauration rapide  16,3%  30,0%  26,1%  - 
Cafés et débits  14,7%  19,0%  17,8%  - 
Autres HCR  3,6%  7,1%  6,1%  - 
Commerce de détail alimentaire  -  -  -  19,0% 
Commerce de détail non alimentaire  -  -  -  50,6% 
Service à la personne  -  -  -  30,4% 
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Aides publiques        
A bénéficié d’aide publique  21,9%  25,3%  24,4%  31,8% 
Dont l’Accre  16,1%  19,4%  18,5%  24,4% 
Dont des exo. locales ou régionales  3,3%  3,8%  3,7%  5,0% 
Durée de vie        
Durée de vie moyenne en mois  64,0%  40,1%  46,8%  50,8% 
Taux de survie à 5 ans   80,2%  32,6%  46,0%  54,6% 
Au cours des années t+1 et t+2        
A bénéficié de ces conseils 40,7%  27,4%  33,1%  32,2% 
Nb d'observations  1 351  3 368  4 719  6 026 
Nb d'observations pondérées  2 553  6 525  9 078  12 009 
Source : Enquête Sine 1998-2003- et 2002-2007- Ficus 1998-2005 - Séquoia 2002-2007  Unedic. 
 
Graphique A1.1. Évolution des défaillances d'entreprises  
selon l'activité économique 
 






































































er juillet 2004 au 31 décembre 2006, 1,167 milliards d'euros
53 ont été accordés aux entreprises 
du secteur des hôtels-cafés-restaurants (HCR) au titre de l'aide financière spécifique aux em-
ployeurs de ce secteur, définie par la loi du 9 août 2004, dans l'attente d'une baisse de la TVA à 
5,5 %.  
La très grande majorité des entreprises éligibles à cette aide sectorielle mise en place de manière 
temporaire en ont bénéficié. À partir des données administratives mobilisées dans ce rapport, on 
obtient un taux d'obtention de plus 70 % en termes d'entreprises et de plus de 84 % en termes de 
salariés. Ce résultat revalorise nettement le taux préalablement avancé pour la seule année 2004 par 
Mikol et Ponceau (2009).  
L'aide forfaitaire prévue par ce dispositif est positive pour tous les salariés quel que soit leur salaire, 
mais son montant est bonifié pour ceux rémunérés aux alentours du Smic. Globalement, ces aides 
ont permis de réduire les cotisations sociales patronales versées par an de 500 euros par salarié. 
Cette aide relativement généreuse vient s'ajouter à plusieurs dispositifs préexistants : les exonéra-
tions générales de cotisations sociales sur les bas salaires et/ou les allègements pour les avantages 
en nature, les contrats aidés, les apprentis ou encore l'implantation géographiques dans les zones 
défavorisées (ZUS).  
Or, étant donné les caractéristiques des hôtels-cafés-restaurants, notamment en termes de structure 
des rémunérations, ces entreprises bénéficiaient dès le premier trimestre 2004, c'est-à-dire avant 
l'introduction de l'aide HCR, d'un niveau d'exonération générale de cotisations sociales patronales 
nettement plus important que les autres. Pour mesurer l'intensité de ce niveau d'exonération, on uti-
lise de manière standard le taux d’exonération apparent – rapport entre les cotisations exonérées et 
l’assiette salariale. Début 2004, ce taux était pour les entreprises de ces secteurs de 13 %, contre 
5 % en moyenne pour les autres. L'introduction de l'aide HCR a eu pour conséquence de renforcer 
durablement cette particularité sectorielle. Il a permis de faire progresser ce taux de l'ordre de cinq 
points de pourcentage sur la période 2005 à 2006. 
Ainsi, tous dispositifs confondus, l'État a accordé à ces entreprises près de 1,972 milliard d'euros 
par an sur cette période, soit 2 100 euros par salariés. Étant donné le salaire moyen dans ce secteur, 
cette somme représente l'équivalent en aides accordées aux employeurs du coût d'un treizième mois 
et demi.  
Ce choc massif a-t-il permis de stimuler fortement et durablement les créations d'emplois ?  
L'analyse économétrique réalisée dans les chapitres 3 et 4 semble répondre par la négative à cette 
question. Le dernier chapitre, dont les résultats sont plus fragiles, indique que ces aides ont toutefois 
légèrement favorisé le taux de survie des entreprises nouvellement créées de ces secteurs. L'intensi-
té de cet effet reste par ailleurs extrêmement limitée. 
La spécificité du chapitre 3 est de mobiliser des données sectorielles semi-agrégées. Leur utilisa-
tion permet de contrôler les flux de défaillances et de créations particulièrement fréquents dans les 
hôtels-cafés-restaurants. L'analyse « toutes choses égales par ailleurs » menée indique que la hausse 
du TEA générée par les aides HCR a eu un impact très limité en termes de création et de sauvegarde 
de l'emploi. L'effet estimé est de l'ordre de 7 000 emplois par an, soit un coût par emploi créé très 
élevé, de plus de 86 000 euros. En outre, ce résultat peu encourageant en termes d'efficacité de la 
mesure est même susceptible de surestimer l'effet réel de celle-ci dû à la nature des données utili-
sées pouvant être à l'origine d'un biais d'agrégation et d'endogénéité. Enfin, cette partie montre 
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qu'un ciblage des aides HCR aurait pu être plus efficace en concentrant davantage celles-ci sur les 
seuls sous-secteurs (restauration traditionnelle, notamment) les plus sensibles au coût du travail. 
Le chapitre 4 contrôle, à l'aide des outils standard de l'économétrie de l'évaluation sur données in-
dividuelles, l'impact de l'aide HCR sur l'emploi, appréhendé successivement en termes d'emploi 
brut, en emploi équivalent temps plein et en heures travaillées. Il s’appuie sur un lourd travail visant 
à rendre exogène le traitement étudié. Ce chapitre permet de souligner que ce dispositif sectoriel a 
permis de réduire très sensiblement le coût du travail dans ce secteur mais n'a pas eu d'effet signifi-
catif sur l'évolution des effectifs des entreprises pérennes. En revanche, les entreprises qui ont le 
plus bénéficié des aides HCR et de l'évolution des barèmes d'exonérations ont connu une hausse 
plus importante du salaire horaire, hors cotisations sociales patronales.  
Le dernier chapitre propose un focus sur l'effet des aides pour les seules entreprises créées deux ans 
auparavant leur introduction. L'utilisation des données de l'enquête Sine permet de suivre de ma-
nière très précise les trajectoires de ces entreprises issues de la même génération. Les résultats obte-
nus indiquent que l'aide HCR a plutôt favorisé la survie des entreprises de ce secteur sans pour au-
tant permettre un accroissement de leur effectif. Des analyses complémentaires devront toutefois 
être effectuées pour tenter de contrôler de manière plus rigoureuse l'endogénéité du traitement dans 
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